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1103 - La séance plénière du Parlement de la Région de Bruxelles-
Capitale est ouverte à 9h35.

Présidence : M. Bertin Mampaka Mankamba, président.

- De plenaire vergadering van het Brussels Hoofdstedelijk
Parlement wordt geopend om 9.35 uur.

Voorzitterschap: de heer Bertin Mampaka Mankamba,
voorzitter.

1103 M. le président.-  La séance est ouverte. De voorzitter.-  De vergadering is geopend.

1105 EXCUSÉS VERONTSCHULDIGD

1105 Voir annexes Zie bijlagen

1107 COMMUNICATIONS MEDEDELINGEN

1107 Voir annexes Zie bijlagen

1109 ORDRE DES TRAVAUX REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

1111 Mme Margaux De Ré (Ecolo).- Le quorum requis est-il atteint
afin que nous puissions entamer nos travaux ? Nos comptages
dans les rangs de la majorité indiquent le contraire. Vous êtes le
maître en ces lieux.

Mevrouw Margaux De Ré (Ecolo) (in het Frans).- Het lijkt
erop dat de meerderheid niet in aantal is, maar het is aan u om
daarover te beslissen.

1111 M. le président.-  Je ne suis que le maître de séance, Madame De
Ré. Pour mettre un peu d'humour dans notre hémicycle ce matin,
je dirais que j'ai le physique et la culture bien plus proches de la
dictature, si des journalistes nous regardent.

(Sourires)

Le greffier et la directrice des services législatifs vont procéder
au comptage.

De voorzitter.-  Ik heb al het uiterlijk en de culturele achtergrond
daarvoor, dus zo zullen de journalisten mij helemaal als een
dictator zien.

(Glimlachjes)

De griffier en de directeur van de wetgevende diensten zullen
een telling uitvoeren.

1117 M. Bernard Clerfayt (DéFI).- Monsieur le Président, nous ne
sommes pas en nombre pour ouvrir la séance de l'Assemblée
réunie de la Commission communautaire commune. Je propose
dès lors d'entamer les travaux du Parlement de la Région de
Bruxelles-Capitale.

De heer Bernard Clerfayt (DéFI) (in het Frans).- Aangezien
we het quorum niet bereiken om de werkzaamheden van de
Verenigde Vergadering te kunnen aanvatten, stel ik voor dat
we beginnen met de punten op de agenda van het Brussels
Hoofdstedelijk Parlement.

1117 M. le président.-  Chers collègues, je vous demande votre
attention afin d'éviter la confusion et le chaos. Je vais suspendre
la séance et tenter d'éclaircir la situation.

De voorzitter.-  Ik zal de zitting schorsen om klaarheid te
scheppen in de situatie.

1117 Mme Zakia Khattabi (Ecolo).- Je ne voudrais pas que l'on
suspende la séance sans expliquer aux journalistes et aux
personnes qui suivent nos travaux la raison pour laquelle le MR
a quitté la séance.

Nous sommes face à une demande de modification de l'ordre
du jour, liée à la prise en considération d'un texte visant à
instaurer une commission d'enquête. Au sein de la majorité,
certains souhaitent soutenir cette demande, d'autres pas, mais
personne ne souhaite se prononcer publiquement à ce sujet. Le
bon déroulement de la séance plénière est ainsi mis à mal, et c'est
un véritable scandale !

Mevrouw Zakia Khattabi (Ecolo) (in het Frans).- Eerst
moeten we de journalisten en anderen die ons volgen, uitleggen
waarom de MR de zaal verlaten heeft. Er ligt namelijk een
agendawijziging voor in verband met de eventuele oprichting
van een onderzoekscommissie. Daarover bestaat onenigheid
binnen de meerderheid. Het is een schande dat die het verloop
van de plenaire vergadering belemmert!

(Applaus bij Ecolo en DéFI)
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(Applaudissements sur les bancs d'Ecolo et de DéFI)

1117 M. Bernard Clerfayt (DéFI).- Le groupe DéFI appuie et
cosigne, avec Ecolo, cette proposition de création d'une
commission d'enquête. Mon groupe soutient la demande de
Mme Khattabi. Je propose que nous entamions les travaux du
Parlement régional, où nous atteindrons peut-être le quorum
nécessaire pour travailler.

De heer Bernard Clerfayt (DéFI) (in het Frans).- De
DéFI-fractie steunt net als Ecolo de oprichting van een
onderzoekscommissie.

1117 M. le président.-  Décider de suspendre la séance est le dernier
pouvoir qu'il reste au président.

De voorzitter.-  De bevoegdheid om de vergadering te schorsen
is de laatste strohalm van de voorzitter.

1129 M. Mathias Vanden Borre (N-VA) (en néerlandais).- Je
salue l'initiative d'Ecolo. Il est grand temps qu'une commission
d'enquête examine la fraude et la mauvaise gestion dans le
secteur du logement bruxellois.

Je vous rappelle que j’ai déposé il y a un mois et demi une
proposition qui visait à créer une telle commission d’enquête.
J'accepte que nous envisagions de regrouper des initiatives de
l'opposition, mais je précise que ma proposition étant antérieure,
il est normal de la traiter d'abord.

De heer Mathias Vanden Borre (N-VA).- Ik juich het initiatief
van Ecolo toe. Er moet eindelijk werk worden gemaakt van
een onderzoekscommissie die de fraude en het wanbeheer
in de Brusselse huisvestingssector onder de loep neemt. De
onthutsende reportage in 'Pano' deze week heeft bijzonder
verontrustende feiten aan het licht gebracht. Die moeten volledig
worden uitgeklaard.

Beste collega's, ik herinner u er echter ook aan dat ik anderhalve
maand geleden een voorstel indiende dat reeds ter sprake
kwam in de plenaire vergadering en momenteel op de agenda
van de commissie voor de Huisvesting staat. Dat voorstel is
precies bedoeld om een parlementaire onderzoekscommissie op
te richten die zich over fraude en wanbeheer in de Brusselse
huisvestingssector moet buigen. Wat mij betreft is het best
mogelijk om na te gaan of we een aantal initiatieven van de
oppositie kunnen bundelen, maar ik wijs u er dus op dat mijn
voorstel al van anderhalve maand geleden dateert en dat het
bijgevolg normaal is om het eerst te behandelen.

1131 M. le président.-  Avant de vous communiquer une proposition
à soumettre à l'approbation de l'assemblée, en suivant les
procédures et sans tomber dans une discussion qui tiendrait du
spectacle, je passe la parole à Mmes Kazadi et Khattabi.

De voorzitter.-  Straks leg ik u een voorstel voor, volgens de
geijkte procedures en zonder in een show te vervallen.

1131 Mme Gladys Kazadi (Les Engagés).- Monsieur le Président,
je partage votre volonté que nous ne nous donnions pas en
spectacle. Puisque nous ne sommes pas en nombre, je demande
une suspension en attendant d'ouvrir la séance plénière en bonne
et due forme.

Mevrouw Gladys Kazadi (Les Engagés) (in het Frans).- Een
show moeten we inderdaad vermijden. Omdat we niet in aantal
zijn, vraag ik de schorsing in afwachting van een correcte
opening van de plenaire vergadering.

1135 Mme Zakia Khattabi (Ecolo).- Je ne me suis pas encore
exprimée sur le fond. Je tenais uniquement à fournir les clés pour
décrypter ce qui se joue dans cet hémicycle. Nous prenons acte
de la désertion du premier groupe francophone par rapport à un
sujet qu'il a amplement abordé dans les médias, en réclamant la
création de la commission d'enquête en question. Cette attitude
témoigne de la dynamique qui règne au sein de la majorité. Nous
y reviendrons.

Je souhaitais continuer d'apporter des éléments de décodage de la
situation. Je reviendrai sur le sujet, car nous demandons l'urgence
non seulement pour la prise en considération, mais également
pour l'examen du texte.

Mevrouw Zakia Khattabi (Ecolo) (in het Frans).- De grootste
fractie in dit parlement trekt zich dus terug in verband met
een onderwerp waarover ze in de media zelf luidkeels een
onderzoekscommissie heeft geëist.

Straks zal ik nog meer sleutels aanreiken om te begrijpen wat
zich hier afspeelt. De Ecolofractie vraagt namelijk niet alleen
de dringende inoverwegingneming, maar ook de dringende
behandeling van de tekst.
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1135 M. le président.-  Notre séance s'annonce animée. Je la suspends
pour une durée maximale d'une heure, comme le prévoit le
règlement.

De voorzitter.-  Dat belooft een levendig debat. Ik schors de
vergadering voor maximaal een uur, zoals in het reglement
bepaald.

1139 - La séance plénière du Parlement de la Région de Bruxelles-
Capitale est suspendue à 9h46.

- De plenaire vergadering van het Brussels Hoofdstedelijk
Parlement wordt geschorst om 9.46 uur.

1147 - La séance plénière du Parlement de la Région de Bruxelles-
Capitale est reprise à 11h17.

- De plenaire vergadering van het Brussels Hoofdstedelijk
Parlement wordt hervat om 11.17 uur.

1157 Mme Zakia Khattabi (Ecolo).- Ma prise de parole vise à
proposer une modification de l’ordre du jour, mais je souhaite
auparavant revenir sur la séquence assez inédite que nous venons
de vivre, marquée par une suspension de séance de plus d’une
heure.

Comme vous l'avez précisé, Monsieur le Président, la suspension
a été prolongée afin d'éviter un report de séance. En l'occurrence,
je rappelle que ce n'est pas le Parlement, mais bien votre majorité
qui en porte la responsabilité.

(Applaudissements sur les bancs de DéFI, Ecolo et PTB)

Je souhaite que les travaux de ce Parlement cessent d'être pris en
otage par les désaccords au sein de la majorité.

Cela étant, je demande la modification de l'ordre du jour pour une
prise en considération en urgence de trois textes et le traitement
de deux d'entre eux. J'en présenterai deux et ma collègue, Farida
Tahar, présentera le troisième.

La première demande de prise en considération en urgence porte
sur ce qui a précisément fait l’objet des tractations au sein de
la majorité, à savoir l'instauration d'une commission d'enquête
parlementaire concernant la gestion du Foyer anderlechtois (n
° A-293/1 – 2025/2026). À cet égard, je tiens à souligner que
l’opposition n’a jamais souhaité le spectacle auquel nous venons
d’assister. Nous avons déposé un texte et, à notre surprise, la
majorité nous a indiqué vouloir le cosigner. Nous n’en attendions
pas tant de sa part, mais nous nous attendions, à tout le moins, à
ce qu’elle soutienne ce texte.

Hier, nous avons été approchés par des membres de la majorité
et, depuis maintenant vingt-quatre heures, nous assistons à une
séquence dont l’opposition ne comprend ni les ressorts ni les
revirements, et dont elle ne porte en rien la responsabilité.

Il existe donc, au sein de ce Parlement, une majorité qui
exige l’instauration d’une commission d’enquête. Et cette
exigence est parfaitement légitime au regard de la diffusion
d’un reportage soulevant plusieurs éléments qui nécessitent des
éclaircissements. Je rappelle d’ailleurs que la mise en place
d’une commission d’enquête n’est évidemment pas synonyme
de condamnation.

Je demande donc non seulement la prise en considération en
urgence de ce texte, mais aussi l'instauration en urgence de la

Mevrouw Zakia Khattabi (Ecolo) (in het Frans).- Allereerst
wil ik opmerken dat niet het parlement, maar de meerderheid
verantwoordelijk is voor de ongebruikelijke opschorting van
meer dan een uur die we zojuist hebben meegemaakt.

(Applaus bij DéFI, Ecolo en de PTB)

De Ecolofractie verzoekt om een wijziging van de agenda voor
een dringende inoverwegingneming van drie teksten en een
spoedbehandeling van twee daarvan.

In de eerste tekst wordt verzocht om de oprichting van een
parlementaire onderzoekscommissie over het beheer van de
Anderlechtse Haard (nr. A-293/1 – 2025/2026). De oppositie
had wel verwacht dat de meerderheid de tekst zou steunen,
maar niet dat ze haar gisteren zou benaderen om die mee te
ondertekenen. We begrijpen dus niet veel van het spektakel
dat zich zojuist heeft voltrokken en zijn er in geen geval
verantwoordelijk voor.

In dit parlement is er dus een meerderheid die de oprichting
van een onderzoekscommissie eist na de uitzending van
een reportage waarvan verschillende elementen opheldering
verdienen. Ik verzoek ook om de tekst met spoed te behandelen,
want we kunnen geen drie maanden wachten met de oprichting
van die commissie.
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commission d'enquête. Nous ne pouvons pas nous permettre
d'attendre trois mois.

1161 Je demande également l'urgence pour un deuxième texte, qui
consiste en une motion en conflit d'intérêts à la suite du débat en
Fédération Wallonie-Bruxelles sur l'augmentation du minerval
à 1.250 euros (n° A-294/1 – 2025/2026). Outre l'impact sur
les étudiants - cette discussion se tenant dans les instances
concernées -, je voulais attirer notre attention sur le poids
que représente ce nouveau report de charges potentiel sur nos
communes et sur nos CPAS, qui s'ajoute à la liste des reports dus
aux décisions du gouvernement fédéral sur ces institutions.

Je demande la prise en considération en urgence de ce texte parce
que le vote en séance plénière du Parlement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles doit avoir lieu mercredi. Je souhaiterais que
nous prenions le temps d'évaluer l'impact de cette nouvelle
mesure sur les finances communales, singulièrement celles des
CPAS.

Je cède la parole, pour le troisième texte, à ma collègue Farida
Tahar, qui en présentera les enjeux.

De tweede tekst betreft een belangenconflict naar aanleiding van
het debat in het Parlement van de Franse Gemeenschap over de
verhoging van het inschrijvingsgeld (nr. A-294/1 – 2025/2026),
wat opnieuw een verschuiving van de lasten naar de Brusselse
gemeenten en OCMW’s teweeg zou kunnen brengen.

Ik verzoek om dringende inoverwegingneming, omdat de
stemming volgende woensdag plaatsvindt en ik graag zou zien
dat we de tijd nemen om de impact te evalueren.

1163 Mme Farida Tahar (Ecolo).- La demande de prise en
considération en urgence relative au troisième texte concerne
les entreprises sociales d'insertion (n° A-295/1 – 2025/2026).
Ces dernières semaines, cette question a suscité une importante
mobilisation du secteur des titres-services, et en particulier des
aides ménagères qui craignent de perdre leur emploi. Notre
texte fait référence à une législation qui pénalisera certaines
entreprises sociales d'insertion, ce qui pourrait entraîner des
licenciements massifs d'aides ménagères.

L'urgence découle de la très prochaine publication d'un appel
à projets. Or, l'arrêté en question prévoit la probable exclusion
du secteur des titres-services des entreprises sociales d'insertion,
mais également l'impossibilité de prolonger les mandats et le
financement de toutes les entreprises concernées au-delà du 31
 décembre. Il est donc nécessaire de le réformer très rapidement.

Nous devons examiner aujourd'hui le texte que notre groupe
a déposé en urgence, en débattre et vous le transmettre avec
ses traductions. Vendredi prochain se tiendra en effet la séance
plénière de la Cocof, ce qui reporterait la discussion à quinze
jours. Ce délai, le secteur ne peut l'accepter.

Ce ne sont pas nos propres emplois qui sont concernés, car
au sein de cette assemblée, nous sommes tous certains d'être
payés à la fin du mois, jusqu'au 31 décembre et même au-delà.
Il s'agit par contre de l'emploi de toutes ces femmes qui abîment
leur santé au travail. Il est donc impératif que la majorité et
l’opposition révisent non seulement cet arrêté, mais aussi l'appel
à projets qui sera publié au Moniteur belge au plus tard le 1er
 juin. Une action immédiate est donc indispensable.

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- Ik vraag
de dringende inoverwegingneming van de derde tekst van de
Ecolofractie, die gaat over de sociale integratiebedrijven(nr.
A-295/1 – 2025/2026). Sommige daarvan dreigen immers door
een nieuw besluit massaal huishoudhulpen te moeten ontslaan.

De kwestie is dringend, want er wordt heel binnenkort een
projectoproep gepubliceerd. Door het nieuwe besluit zullen
de sociale integratiebedrijven niet alleen waarschijnlijk uit de
dienstenchequesector worden uitgesloten, maar zullen ze ook
hun mandaten en financiering na 31 december niet kunnen
verlengen.

Als we deze tekst vandaag niet behandelen, betekent dat meteen
twee weken uitstel, wat voor de sector ondraaglijk is. Daarom
moeten meerderheid en oppositie onmiddellijk zowel dat besluit
als de projectoproep, die uiterlijk op 1 juni in het Belgisch
Staatsblad zal verschijnen, herzien. We moeten garanderen dat
sociale integratiebedrijven in het systeem van dienstencheques
kunnen blijven.
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Nous devons absolument garantir l'éligibilité des entreprises
d'insertion au système des titres-services, parce que ce n'est pas
le cas aujourd'hui.

Je remercie la majorité et l'opposition de prendre cette demande
en considération.

1165 M. Bernard Clerfayt (DéFI).- Il est presque 11h30. Rappelons
d'abord qu'à 9h30, heure à laquelle la séance devait commencer,
la majorité n'était à nouveau pas en nombre. Nous devions
pourtant examiner le budget de la Cocom, qui représente 1,8
milliard d'euros, dont un milliard d'euros d'allocations familiales
au bénéfice des familles et 800 millions d'euros pour des
politiques sociales et de santé essentielles.

Que la majorité soit incapable d'assurer le quorum dans ce
Parlement est un premier scandale démocratique. Les demandes
formulées par le groupe Ecolo, que nous soutenons, y ont
d'ailleurs sans doute contribué.

Depuis près de 40 heures, Bruxelles est secouée par les
révélations du reportage de l'émission de la VRT « Pano » sur
des faits survenus au sein du CPAS d'Anderlecht : clientélisme,
interventionnisme, non-respect des règles et violation de la vie
privée. Ce n'est pas la première fois que cette émission révèle des
faits graves concernant la situation à Anderlecht. Mon groupe
DéFI soutient dès lors la demande de Mme Khattabi de mettre en
place une commission d'enquête en urgence, car il est essentiel
que toute la vérité soit faite.

C'est déjà un scandale collectif que nous ne soyons pas capables,
en Région bruxelloise, de mener des politiques plus ambitieuses
pour réduire la précarité, créer davantage d'emplois, mieux
rémunérés, et permettre aux citoyens de faire face aux urgences
sociales de la vie. Que certains, en plus de cela, exploitent ce
scandale pour faire du clientélisme sur le dos des personnes les
plus précaires, en agissant au mépris des règles mises en place
pour garantir la plus grande objectivité dans l'attribution des
logements sociaux, est profondément choquant.

C'est un véritable scandale, et il est essentiel que toute la lumière
soit faite sur cette affaire. Nous devons absolument soutenir
cette demande de commission d'enquête en urgence. Je pense
d'ailleurs que c'était également l'intention de la plupart des partis
de la majorité.

De heer Bernard Clerfayt (DéFI) (in het Frans).- Bij het
begin van de vergadering waren er opnieuw te weinig leden
van de meerderheid aanwezig, terwijl we de begroting van de
GGC moesten bespreken. Dat is schandalig. De verzoeken van
Ecolo, waar DéFI achter staat, hebben daar ongetwijfeld toe
bijgedragen.

Brussel davert al bijna twee dagen op zijn grondvesten na
de onthullingen in 'Pano' over wat er binnen het OCMW van
Anderlecht gebeurt. Het is overigens niet de eerste keer dat het
programma ernstige feiten in Anderlecht aan het licht brengt.
DéFI staat dan ook achter het verzoek van mevrouw Khattabi om
hoogdringend een onderzoekscommissie op te richten.

Het is een regelrecht schandaal dat sommigen de regels
betreffende de toewijzing van sociale woningen aan hun laars
lappen. Er moet absoluut volledige klaarheid komen in deze
zaak. Daarom moeten we de vraag goedkeuren om hoogdringend
een onderzoekscommissie op te richten.

1167 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Nous soutiendrons également
l'urgence pour les deux autres demandes du groupe Ecolo, car il
s'agit d'un enjeu démocratique.

Certains débats doivent pouvoir se tenir. Les travaux de ce
Parlement stagnent depuis de nombreux mois et par conséquent,
nous sommes acculés par des échéances. Sans présager des
débats à venir et des positions qui seront adoptées par les uns et
les autres, il faut effectivement pouvoir organiser ce débat. Nous
sommes dans le temple de la démocratie bruxelloise. Pourtant,
certains jours, ce n'est l'impression que nous en avons !

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- DéFI steunt
ook de dringende behandeling van de twee andere teksten van
de Ecolofractie. We moeten daarover kunnen debatteren. Dit
parlement werkt al maanden met een slakkengangetje, zodat er
nu voor sommige kwesties haast bij is.
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1169 Mme Françoise De Smedt (PTB).- Nous soutenons la prise
en considération en urgence des trois textes. Dès septembre,
des étudiants et leurs familles seront lourdement pénalisés. En
effet, de nombreux jeunes en haute école, qui paient aujourd'hui
entre 175 et 600 euros, verront leur minerval augmenter jusqu'à
1.200 euros. C'est une situation intenable pour toutes ces
personnes, raison pour laquelle nous soutenons la motion en
conflit d'intérêts.

Nous appuyons également la demande de commission d'enquête
sur les événements au Foyer anderlechtois, sur lesquels toute
la lumière doit être faite. Nous ne pouvons tolérer que des
attributions de logements sociaux ne soient pas effectuées
correctement, surtout compte tenu de la pénurie que connaît la
Région. Il faut trouver des moyens pour résoudre cette pénurie,
car des familles attendent depuis des années. Nous devons
renforcer notre service public pour répondre à ces besoins.

Enfin, nous soutenons la résolution concernant les travailleuses
du secteur des titres-services. Il est primordial que toutes ces
femmes conservent leur emploi. Quelque 735 emplois sont
concernés et il est hors de question qu'ils soient supprimés.

(Applaudissements sur les bancs du PTB)

Mevrouw Françoise De Smedt (PTB) (in het Frans).- De PTB-
fractie steunt de dringende inoverwegingneming van de drie
teksten.

Vanaf september krijgen studenten en hun gezin het zwaar te
verduren door de verhoging van het inschrijvingsgeld tot 1.200
 euro. Daarom steunen wij het belangenconflict.

De onderzoekscommissie is nodig om klaarheid te scheppen over
de Anderlechtse Haard. Woningen moeten correct toegekend
worden, want vele gezinnen staan al jaren op de wachtlijst. We
moeten de middelen vinden om hen te helpen.

Ook voor de 735 betrokken huishoudhulpen is een oplossing
nodig, zodat ze hun baan kunnen behouden.

(Applaus bij de PTB)

1173 M. Mathias Vanden Borre (N-VA) (en néerlandais).- Il y a un
consensus au sein de l'opposition. Nous attendons maintenant
une réponse de la majorité. Cette affaire est une honte pour
Bruxelles, pour Anderlecht et pour ce Parlement.

Il est temps que le Parlement prenne ses responsabilités
pour faire toute la lumière sur cette affaire que certains
soupçonnaient depuis longtemps.

J'avais déjà demandé la création d’une commission d’enquête
sur le logement social il y a un mois et demi. Je demande que cette
proposition soit traitée en urgence aujourd’hui, afin que nous
puissions l'adopter en votant. Nous pourrons alors examiner ce
que nous faisons de l’autre proposition.

(Applaudissements sur les bancs de la N-VA)

De heer Mathias Vanden Borre (N-VA).- Ik merk dat er een
consensus bestaat, althans binnen de oppositie. Nu is het wachten
op een antwoord van de meerderheidspartijen. Wat we deze week
hebben gezien, is een schande voor Brussel, voor Anderlecht,
maar ook voor dit parlement. Er zijn zaken die al maanden of
jaren worden besproken en waar veel parlementsleden weet van
hebben. Achter de schermen hoor ik bij zowat alle collega's dat
ze niet verbaasd zijn, dat ze eigenlijk al wisten of zeer sterke
vermoedens hadden dat er fundamenteel corrupte praktijken
bestaan in dit gewest. Die worden echter niet aangepakt.

Het is tijd dat het parlement eindelijk de verantwoordelijkheid
neemt om deze zaak tot op de bodem uit te spitten. Anderhalve
maand geleden vroeg ik samen met mijn collega om een
onderzoekscommissie over sociale huisvesting op te richten. Er
waren toen al meer dan voldoende signalen om de zaak ernstig
te nemen.

Net als mijn collega's vraag ik om dit voorstel vandaag met
urgentie te behandelen, zodat we er vandaag nog over kunnen
stemmen. Dan kunnen we samen met de andere partijen nog
bekijken wat we doen met het andere voorstel.

Voor de N-VA-fractie is het duidelijk dat we deze zaak niet
zomaar mogen laten passeren. Het is een pure schande. We
moeten dit zo snel mogelijk uitklaren. Ik wacht op een antwoord
van de meerderheid.

(Applaus bij de N-VA)
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1177 Mme Imane Belguenani (Anders.) (en néerlandais).- La
présomption d'innocence s'applique tant qu'un juge ne s'est pas
prononcé. Toutefois, indépendamment de l’enquête judiciaire,
il me semble indispensable que ce Parlement examine en toute
transparence ce qui a mal tourné et comment améliorer le
fonctionnement des sociétés de logement social.

En tant que politiciens, nous ne pouvons aborder cette question
que par le biais d’une commission d’enquête. C’est pourquoi je
dépose cette proposition, cosignée par le groupe MR (n° A-296/1
– 2025/2026).

(Applaudissements sur les bancs du MR)

Mevrouw Imane Belguenani (Anders.).- Ook de Andersfractie
wil een tekst over de oprichting van een onderzoekscommissie
op de agenda (nr. A-296/1 – 2025/2026).

Uiteraard geldt het vermoeden van onschuld zolang een
rechter zich niet heeft uitgesproken. De reportage van
eergisteren heeft mij echter met verstomming geslagen:
twintig getuigenissen, tal van tekst- en spraakberichten,
bewijzen... Los van het gerechtelijk onderzoek door het parket
is het voor mij noodzakelijk dat dit parlement klaarheid
schept en voor transparantie zorgt. We moeten onderzoeken
wat er is misgelopen en hoe we de werking van de
huisvestingsmaatschappijen kunnen verbeteren. Daar heb ik
voorstellen over gedaan.

Als politici kunnen wij niet anders dan deze kwestie op het
politieke niveau te brengen via een onderzoekscommissie. Als
twintig werknemers en ex-werknemers de moed hebben om naar
buiten te treden en hun verhaal te delen voor een reportage, dan
is het aan de politiek om die moed te beantwoorden door de
zaak in handen te nemen en een onderzoek te starten. Dat is voor
de Andersfractie de enige juiste houding. Daarom dien ik dit
voorstel in, dat de MR-fractie mee heeft ondertekend.

(Applaus bij de MR)

1181 M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- Je vous confirme que
mon groupe soutient la proposition de prise en considération
en urgence de nos collègues d'Anders. Cette question dépasse
les joutes politiques et soulève un besoin vital de clarification.
L'ambiance de soupçon nous détruit collectivement. Il faut donc
pouvoir examiner ce dossier avec objectivité, lucidité et retenue,
mais aussi avec une exigence totale.

Le logement public est une cause importante, qui mobilise
des moyens considérables. Ce climat de soupçon ne peut pas
perdurer éternellement. Le reportage de la VRT dans l'émission
Pano a ébranlé l'opinion publique. Nous avons aujourd'hui
le devoir d'apporter la clarté qui nous permettra d'aller de
l'avant. C'est ainsi que la démocratie grandit, et c'est ainsi que
nous pourrons dissiper ce qui est en train d'empoisonner le
climat politique, non seulement dans une commune, mais plus
globalement dans notre Région.

Un travail de clarté s'impose, sans récupération, sans démagogie,
mais avec une absolue objectivité. C'est la demande, et la
position rigoureuse et de bon esprit, que notre formation
politique a décidé d'exprimer, en soutien à la proposition de nos
collègues d'Anders.

(Applaudissements sur les bancs du MR)

De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in het Frans).- De
MR steunt de vraag om een hoogdringende behandeling van
Anders. Er is een grondig en objectief onderzoek van dit dossier
nodig.

Openbare huisvesting is een belangrijke zaak, waar bovendien
veel geld naartoe gaat. De reportage in 'Pano' heeft de publieke
opinie geschokt. Het is aan ons om klaarheid te scheppen en zo
de democratie sterker te maken. We moeten daarbij objectief te
werk gaan.

Vanuit die gedachte steunt de MR het voorstel van Anders.

(Applaus bij de MR)

1185 M. Bob De Brabandere (Vlaams Belang) (en néerlandais).-
Nous avons pu constater ce matin que les pratiques mafieuses
d'Anderlecht et d’ailleurs dans la Région se répercutent au
Parlement et que des parlementaires peuvent prendre tout le
monde en otage.

De heer Bob De Brabandere (Vlaams Belang).- Wat hier
gebeurt, is bijzonder pijnlijk. Het aanwezige publiek en de
burgers die thuis de vergadering aan het volgen zijn, zullen er
wel het hunne van denken. Het is een beschamend schouwspel.
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Le spectacle honteux que nous donnons démontre qu’une
commission d’enquête est absolument nécessaire. Le Vlaams
Belang soutiendra donc cette demande.

Une commission d’enquête doit toutefois dépasser le cas
particulier d’Anderlecht et ne pas attendre une prochaine crise
qui détruirait le peu de confiance qui reste dans la Région. Il faut
enfin nettoyer à fond les écuries d’Augias, car la puanteur de la
corruption est insupportable.

Wat in de 'Pano'-reportage aan het licht kwam, is natuurlijk
ook schandalig. Vanochtend konden we hier vaststellen dat die
maffiapraktijken uit Anderlecht en elders in het gewest gewoon
doorsijpelen naar het parlement. Parlementsleden kunnen zo
blijkbaar de eigen meerderheid, de rest van het parlement en
uiteindelijk ook de Brusselaars gijzelen. Per slot van rekening
moet hier nog een begroting worden goedgekeurd.

Deze show toont dan ook aan dat een onderzoekscommissie
absoluut nodig is. Vlaams Belang zal de vraag daarom steunen.
Een onderzoekscommissie moet echter verder kijken dan alleen
Anderlecht. Anders komen de parlementsleden bij een volgende
reportage over een andere huisvestingsmaatschappij opnieuw
collectief uit de lucht vallen. Dat kan niet meer.

Elke steen moet worden omgekeerd. We moeten het ijzer smeden
wanneer het heet is in plaats van te wachten op een volgende
crisis. Dat zou immers het weinige vertrouwen in het gewest,
voor zover dat er nog is, volledig onderuithalen. De augiasstal
moet eindelijk grondig worden uitgemest, want de stank van de
corruptie is niet meer te harden.

1187 M. Jamal Ikazban (PS).- La parole est donc à l'accusé, puisque
tout le monde nous accuse dans ce Parlement !

(Rumeurs)

En tout cas, cela vous fait réagir ! Cela veut dire beaucoup de
choses.

Je précise d'abord que tout le groupe PS était présent dans
l'hémicycle dès 9h30. J'étais seul retenu par une obligation de
majorité, que j'ai respectée. J'étais donc à proximité, mais j'ai
signalé ma présence.

J'ai moi-même vu le reportage du magazine « Pano », qui n'était
pas le premier et ne sera sans doute pas le dernier. Il y en aura
sur tout et n'importe quoi.

(Rumeurs)

Monsieur Clerfayt, vous qui aimez donner des leçons, vous feriez
mieux d'apprendre à écouter les autres, d'autant que nous parlons
de choses sérieuses, comme vous le dites vous-même.

Le groupe PS considère que toute la lumière doit être faite sur
ce qui semble s'être passé au Foyer anderlechtois, comme ce fut
le cas dans d'autres affaires. Nous aurons toujours la volonté
de clarifier les choses au maximum, mais cela doit se faire
dans le cadre précis de nos fonctions parlementaires. Je suis
un parlementaire autonome, indépendant, qui fait partie d'un
groupe, et non un clown au service des médias ou de quelque
obédience que ce soit.

J'estime que la personne incriminée, Lotfi Mostefa, mérite - et
cela n'a rien à voir avec son nom - de bénéficier de la présomption
d'innocence. Parler de présomption d'innocence, c'est bien, mais
il faut aussi la mettre en pratique. Car tout le monde parle de

De heer Jamal Ikazban (PS) (in het Frans).- Nu neemt de
beklaagde het woord!

(Rumoer)

Uw reactie is veelzeggend. Ik wijs er even op dat de hele PS-
fractie om 9.30 uur in het halfrond aanwezig was. De reportage
van 'Pano' was niet de eerste en zal ook niet de laatste zijn, over
allerhande thema's.

(Rumoer)

Mijnheer Clerfayt, in plaats van anderen de les te lezen zou u
beter luisteren als er serieuze zaken besproken worden.

Voor de PS-fractie moet er volledige klaarheid komen
over de kwestie van de Anderlechtse Haard, net als over
eerder opgedoken kwesties, maar wel binnen het kader van
ons parlementair mandaat. Ik ben een zelfstandig werkend
parlementslid van een bepaalde fractie, geen mediaclown.

Lotfi Mostefa heeft recht op het vermoeden van onschuld.
Iedereen heeft daar de mond van vol, maar als het erop aankomt,
geldt dat in de ogen van sommigen blijkbaar niet voor de heer
Mostefa.

Ik meen te begrijpen dat de man bereid is hier op al uw vragen
te komen antwoorden. Er zijn ook zaken waar 'Pano' geen
reportages over maakt, zoals de 50 miljoen euro die minister
Theo Francken aan drones heeft uitgegeven!

(Opmerkingen van de heer Verstraeten)



SÉANCE PLÉNIÈRE
2026.05.22

n° 25 - nr. 25
PLENAIRE VERGADERING 12

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

présomption d'innocence, mais quand il s'agit de M. Mostefa, il
n'en est plus question !

Je ne suis pas son avocat, et je crois d'ailleurs savoir qu'il est prêt
à venir ici pour répondre à vos légitimes questions. La presse
fait parfois état d'autres dossiers auxquelles « Pano » ne consacre
pas de reportages ! Peut-être devrais-je suggérer que le magazine
s'intéresse aux 50 millions d'euros dépensés par Theo Francken
pour des drones.

(Remarques de M. Verstraeten)

Merci ! J'attendais que cela vienne de vous ! Là, le reportage
de « Pano » n'a donné lieu à aucune demande de commission
d'enquête. Ce qui vaut pour M. Mostefa ne vaut pas pour M.
 Francken. J'en prends acte, mais c'est curieux.

(Applaudissements sur les bancs du PS)

Dank u voor de rechtzetting! Vreemd genoeg volgde op de
reportage over Francken geen vraag tot oprichting van een
onderzoekscommissie.

(Applaus bij de PS)

1195 La présomption d'innocence vaut pour tout le monde. En tant que
parlementaires, nous avons un rôle à jouer. Ici, nous pouvons
interpeller. Nous aurons aujourd'hui un débat d'actualité avec
la secrétaire d’État chargée du Logement, qui répondra à nos
questions. Un débat d'actualité n'est pas aussi long qu'une
commission, et c'est pour cela que nous proposons que, dès la
semaine prochaine, des réunions de la commission du Logement
aient lieu, avec la secrétaire d’État, non seulement jeudi, comme
prévu, mais aussi mardi, pour bien montrer que nous prenons la
mesure des événements.

Nous ne devons pas oublier qu'il y a une secrétaire d’État au
Logement dans ce gouvernement, que, pour ma part je n'ai pas
encore entendue. Elle a des comptes à rendre et des explications
à donner, mais vous en préjugez déjà. Je pense que, comme
députés, nous devons d'abord l'entendre. Nous pourrions même
auditionner Lotfi Mostefa en commission du Logement. Il n'y
a pas besoin de le contraindre. Je ne comprendrais pas que
l'on n'accepte pas qu'il vienne s'expliquer. Certains veulent le
guillotiner sur la place publique, contrairement à Theo Francken,
mais par contre vous ne voulez pas l'entendre en commission.
Vous avez peut-être peur de ce qu'il pourrait dire.

Als parlementsleden hebben wij een rol te spelen. Vandaag
kunnen we de staatssecretaris voor Huisvesting interpelleren
tijdens het actualiteitsdebat. Daarnaast stelt de PS-fractie voor
dat de commissie voor de Huisvesting volgende week meermaals
bijeenkomt, samen met de staatssecretaris.

Die laatste hebben we immers nog niet gehoord. Zij moet zich
verantwoorden en kan zaken uitleggen, maar uw oordeel is al
gevormd. We kunnen in die commissie ook de heer Mostefa
horen. Het is onbegrijpelijk dat sommigen niet willen dat hij
uitleg komt geven, alsof ze bang zijn voor wat hij zou vertellen.

1195 M. Alain Maron (Ecolo).- Quelle indécence ! De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- Schaamteloos!

1195 M. Jamal Ikazban (PS).- Vous en connaissez un rayon, en
indécence. Pour terminer, je voudrais dire que je prends acte des
propositions tant de l'opposition que de la majorité-opposition,
puisque j'apprends qu'il y a des membres de la majorité qui sont
venus vous trouver. Pas de notre groupe, en tout cas. Il faut le
dire, nous ne sommes pas venus vous voir en catimini.

De heer Jamal Ikazban (PS) (in het Frans).- Dat moet u net
zeggen! Verder neem ik akte van de voorstellen van zowel de
oppositie als van de meerderheidsleden die u aangesproken
hebben om hun voorstel te steunen. De PS-fractie heeft zoiets
niet gedaan!

1195 Mme Zakia Khattabi (Ecolo).- En effet, le groupe socialiste ne
m'a pas approchée pour cosigner le texte.

Mevrouw Zakia Khattabi (Ecolo) (in het Frans).- Dat klopt.

1195 M. Jamal Ikazban (PS).- Nous respectons le principe de la
majorité, c'est pourquoi nous ne sommes pas venus vous trouver.

De heer Jamal Ikazban (PS) (in het Frans).- Wij respecteren
de meerderheidslogica.
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Par contre, nous demandons la clarté, et des réunions de la
commission du Logement mardi et jeudi prochains.

S'agissant de vos textes, une enquête du parquet est en cours.
Pour information, c'est la quatrième enquête. Une enquête
concernant le CPAS va aboutir à un non-lieu. Cela vous dérange
peut-être, mais c'est le travail de la justice. J'entends déjà que la
ministre fédérale veut se constituer partie civile. C’est vrai qu'au
niveau fédéral, on ne respecte pas beaucoup la justice et que les
ministres ont tendance à s'asseoir sur les décisions de justice.

Het parket is met een onderzoek bezig, het vierde op rij. Ter
informatie, dat over het OCMW zal worden geseponeerd. De
federale minister wil zich burgerlijke partij stellen; de federale
regering laat zich weinig gelegen aan rechterlijke uitspraken.

1205 (Rumeurs)

Afin de prendre le temps d'analyser, de se concerter et d'entendre
la ministre, mon groupe propose de manière raisonnable, de
renvoyer ces textes à la prochaine commission des Finances et
des Affaires générales qui se réunira le 1er juin. Nous y aurons
l'occasion d'analyser les différentes demandes de la majorité et
de l'opposition - bien que les positions des uns et des autres ne
soient plus très claires.

Quoi qu'il en soit, il faut faire la clarté sur cette affaire. Nous
devons mettre un terme aux pratiques qui ne respectent pas les
règles et suspendre les responsables, quels qu'ils soient. Je ne suis
pas d'Anderlecht, je ne fais pas partie de son conseil communal,
je suis donc objectif et indépendant.

(Rumeurs)

Si un pas de côté semble nécessaire le temps de l'enquête, tout le
conseil d'administration doit le faire. Il doit même être remplacé
dans son entièreté afin de restaurer la confiance à Bruxelles.

(Applaudissements sur les bancs du PS)

Mon groupe ira jusqu'au bout pour faire la clarté dans ce dossier.
La preuve en est que nous proposons déjà d'auditionner Lotfi
Mostefa mardi prochain. Cependant, nous nous opposerons à
ceux qui voudraient en profiter pour faire le procès du logement
social !

(Applaudissements sur les bancs du PS)

(Rumoer)

De PS-fractie stelt voor om de teksten te behandelen tijdens de
volgende vergadering van de commissie voor de Financiën en
de Algemene Zaken zodat we de tijd hebben om de zaken te
analyseren en de minister te horen.

Hoe dan ook moeten we duidelijkheid scheppen over die zaak.

(Rumoer)

Als er mensen een stap opzij moeten zetten zolang het onderzoek
loopt, dan moet de hele raad van bestuur dat doen, als we het
vertrouwen willen herstellen.

(Applaus bij de PS)

De PS-fractie wil volledige klaarheid en stelt voor om de heer
Mostefa dinsdag te horen. Wij zullen echter niet toestaan dat
sommigen deze kwestie aangrijpen om de sociale huisvesting in
een kwaad daglicht te stellen.

(Applaus bij de PS)

1205 M. le président.-  Pour les personnes qui nous font l'honneur
de visiter le Parlement bruxellois, permettez-moi de rappeler que
nous sommes toujours dans la modification de l'ordre du jour, et
que l'article 62.1.8 autorise cinq minutes de parole.

De voorzitter.-  Ik herhaal dat we nog steeds de regeling van
de werkzaamheden aan het behandelen zijn. Dat betekent dat de
spreektijd vijf minuten bedraagt.

1223 Mme Gladys Kazadi (Les Engagés).- Je ne reviendrai pas sur
ce reportage qui a interpellé et choqué la majorité d'entre nous.
Sans remettre en cause la présomption d'innocence, Les Engagés
demandent la mise en place d'une commission d'enquête.
Comme nous avons eu la garantie que les trois textes déposés
relatifs à cette commission d'enquête seraient à l'étude le 1er juin,
nous sommes favorables à la prise en considération en urgence de
ces textes aujourd'hui et leur renvoi en commission des Finances

Mevrouw Gladys Kazadi (Les Engagés) (in het Frans).-
Zonder het vermoeden van onschuld in vraag te stellen,
vraagt de fractie van Les Engagés de oprichting van een
onderzoekscommissie. Aangezien de drie ingediende teksten op
1 juni kunnen worden behandeld, moeten we ze vandaag wel in
overweging nemen, maar niet behandelen.
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et des Affaires générales. Leur traitement proprement dit, en
urgence, aujourd'hui, n'est pas nécessaire.

Pour la transparence, la bonne gouvernance et pour des
raisons d'éthique - à laquelle mon parti est très attaché -, nous
demandons également que le président du Foyer anderlechtois
et échevin du logement, Lotfi Mostefa, soit suspendu de ses
attributions dans le cadre de cette enquête.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité)

Om ethische redenen vragen we ook dat de voorzitter van
de Anderlechtse Haard, Lotfi Mostefa, in het kader van het
onderzoek wordt geschorst.

(Applaus bij de meerderheid)

1231 M. Stijn Bex (Groen) (en néerlandais).- Après les
dysfonctionnements du CPAS d'Anderlecht, l'émission « Pano »
a dénoncé cette semaine un système d'abus et de clientélisme au
sein du Foyer anderlechtois.

Les CPAS et les sociétés immobilières de service public (SISP)
ont pour vocation de soutenir les plus vulnérables. Le copinage
n'y a pas sa place et mine la confiance dans la démocratie.

Une enquête judiciaire a été ouverte, mais le Parlement
doit aussi prendre ses responsabilités. Nous espérons que la
secrétaire d'État condamnera les faits lors du débat d'actualité
et annoncera des mesures pour garantir la transparence et la
bonne gouvernance en matière de logement.

Nous sommes favorables à l'institution d'une commission
d'enquête. Nous ne soutenons pas l'urgence, mais bien la prise
en considération des propositions déposées afin qu'elles soient
débattues en commission le 1er juin prochain et que des accords
soient conclus avant l'été.

De heer Stijn Bex (Groen).- Na de reportage over de
wantoestanden bij het OCMW van Anderlecht bracht 'Pano' deze
week ook een reportage over de huisvestingsmaatschappij De
Anderlechtse Haard waarin een systeem van machtsmisbruik en
cliëntelisme werd blootgelegd.

Dat wekt veel boosheid op. OCMW's en sociale
huisvestingsmaatschappijen zijn cruciale instellingen die voor
de meest kwetsbare Brusselaars moeten zorgen. Daar mag niet
de indruk worden gewekt dat er aan vriendjespolitiek wordt
gedaan. Dat ondermijnt die instellingen en het vertrouwen in de
democratie.

Het gerecht heeft een onderzoek geopend, maar ook het
parlement moet zijn verantwoordelijkheid nemen. Die begint
straks, wanneer we in het actualiteitsdebat de staatssecretaris
voor Huisvesting ondervragen. We rekenen erop dat de
staatssecretaris de feiten ondubbelzinnig zal veroordelen en
dat ze een eerste pakket maatregelen zal aankondigen. Het
regeerakkoord is in 72 uur geschreven. Dat betekent dat we
ook op korte termijn een aanvulling kunnen uitwerken om
transparantie en deugdelijk bestuur op het vlak van huisvesting
te garanderen.

Hebben we daarvoor een onderzoekscommissie nodig? Op
dit ogenblik zeg ik ja. Wij steunen daarom volledig de
inoverwegingneming van de voorstellen die vandaag zijn
ingediend. Wij vragen vandaag niet de dringende behandeling,
maar we willen wel dat die voorstellen in de commissie
van 1 juni worden besproken, zodat ze niet op de lange
baan worden geschoven. We willen voor de zomer nog
afspraken kunnen maken over bestuur en transparantie
in de huisvestingssector, want zelfs een vermoeden van
wantoestanden vereist onmiddellijke politieke actie.

1233 M. Ilyas El Omari (Team Fouad Ahidar).- Nous soutenons
les motions du groupe Ecolo. S'agissant du reportage de la VRT,
nous rappelons le principe de la présomption d'innocence évoqué
par M. Ikazban. L'intervention de certains de mes collègues
pourrait donner à penser que notre assemblée est un tribunal. Or,
le Parlement est un organe législatif et non judiciaire.

Notre groupe préconise la convocation de la commission du
Logement, voire d'une commission spéciale, avant d'instituer une
commission d'enquête.

De heer Ilyas El Omari (Team Fouad Ahidar) (in het Frans).-
We steunen de moties van de Ecolofractie, maar we mogen niet
vergeten dat iemand onschuldig is tot bewijs van het tegendeel.
Het parlement is een wetgevend orgaan, geen rechtbank.

Onze fractie stelt voor om de commissie Huisvesting bijeen te
roepen of zelfs een bijzondere commissie op te richten voor we
een onderzoekscommissie in het leven roepen.
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Nous étions favorables à la création d'une commission d'enquête
à la suite du gaspillage de centaines de millions d'euros pour la
ligne 3 du métro. Bien qu'aucun reportage n'ait été réalisé sur ce
dossier, le gaspillage était flagrant. Pourtant, aucune commission
d'enquête ni commission spéciale n'a été créée.

Procédons étape par étape. En tout état de cause, si des
irrégularités sont révélées, il ne faudra pas inculper une seule
personne, mais l'organisme lui-même. Ne nous précipitons pas
et tentons de connaître le fond de l'affaire.

We waren voorstander van een onderzoekscommissie naar
aanleiding van de miljoenenverspilling voor metro 3, maar die
is er niet van gekomen. Laten we niets overhaasten.

1235 M. Benjamin Dalle (cd&v) (en néerlandais).- J'ai été choqué
par le reportage de « Pano » et par les pratiques inacceptables
qu'il révèle, qui affectent les plus vulnérables. Chacun a droit
à un accès égal aux logements sociaux, selon des critères
transparents.

À la suite de ce reportage, j'ai immédiatement posé une question
d'actualité à la secrétaire d'État, Mme Lalieux, responsable de
la Société régionale bruxelloise du logement. Le cd&v attend ses
réponses avec impatience et espère qu'elle prendra cette affaire
très au sérieux.

De heer Benjamin Dalle (cd&v).- Toen ik naar de reportage van
'Pano' keek, was ik geshockeerd. Aangezien ik in een vorig leven
minister van Media was, weet ik hoe grondig de journalisten
van de VRT dit uitzoeken. Ze hebben veel onderzocht en veel
getuigenissen verzameld van medewerkers, ex-medewerkers en
andere betrokkenen.

Wat we zagen in 'Pano' gaat over cliëntelisme, machtsmisbruik,
vriendjespolitiek enzovoort: allemaal onaanvaardbare zaken.
Wat me nog het meeste stoort, is dat de kwetsbaarsten hier het
slachtoffer zijn. De wachtlijsten voor de sociale woningen zijn
ongelooflijk lang. Het minste wat we dan kunnen doen voor de
mensen op de lijst, is hun de garantie geven dat hun aanvraag
op een eerlijke en transparante manier wordt behandeld en dat
er geen plaats is voor vriendjespolitiek. Dit moet ons allemaal
unaniem bezorgd maken. Iedereen heeft recht op gelijke toegang
tot sociale woningen, volgens transparante criteria.

Na de reportage heb ik onmiddellijk een actualiteitsvraag
ingediend bij de bevoegde staatssecretaris, mevrouw
Lalieux. Zij is ons antwoorden verschuldigd over hoe de
Brusselse Gewestelijke Huisvestingsmaatschappij, waarvoor zij
verantwoordelijk is, met de situatie is omgegaan en hoe de
voogdij op de Anderlechtse Haard is georganiseerd. De cd&v-
fractie kijkt uit naar haar antwoorden en hoopt dat ze de zaak
zeer ernstig neemt.

1237 Au vu des éléments révélés dans « Pano », le groupe cd&v estime
qu'il y a lieu de mettre en place une commission d'enquête.

Nous approuvons la prise en considération des textes déposés,
mais la prise en considération en urgence ne nous semble
pas s'imposer, puisque nous pourrons les examiner lors de la
prochaine séance de la commission des Finances et des Affaires
générales, le 1er juin.

(Applaudissements sur les bancs des Engagés et du MR)

Op basis van wat we gezien hebben in 'Pano' is er volgens de
cd&v-fractie reden om een onderzoekscommissie te organiseren.
Er zijn echter verschillende teksten ingediend, waarvan we de
precieze bepalingen nog niet hebben kunnen bekijken. Die zijn
belangrijk, want het gaat niet alleen over de Anderlechtse Haard,
maar ook over het gewestelijk toezicht en mogelijk over andere
socialehuisvestingsdiensten.

Dat alles willen we grondig kunnen bekijken. Ook vinden we het
bijzonder belangrijk om vanmiddag te luisteren naar het debat
waarin de bevoegde staatssecretaris zich zal uitspreken.

De cd&v-fractie stemt dus in met de inoverwegingneming van de
ingediende teksten, maar de dringende behandeling lijkt ons niet
aan de orde. We kunnen ze behandelen tijdens de eerstvolgende
zitting van de commissie voor de Financiën en de Algemene
Zaken op 1 juni.

(Applaus bij Les Engagés en de MR)



SÉANCE PLÉNIÈRE
2026.05.22

n° 25 - nr. 25
PLENAIRE VERGADERING 16

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

1241 M. Pascal Smet (Vooruit.brussels) (en néerlandais).-
Vooruit.brussels soutient la prise en considération du texte, mais
estime qu'il n'y a pas d'urgence. Le débat prévu le 1er juin
devrait garantir l'absence de réticence à mener une enquête.

Cette enquête devra porter sur le Foyer anderlechtois, mais aussi
sur la Société du logement de la Région de Bruxelles-Capitale,
la tutelle et les méthodes de travail.

Nous devons aborder la question de manière transparente et
au niveau régional, afin d'éliminer toute influence locale. Cela
n'empêche pas de vérifier qui est responsable.

Vooruit.brussels n’approuvera pas cette proposition. Dans une
démocratie parlementaire, lorsqu’un tel événement se produit,
il n'est examiné dans une commission ordinaire, spéciale ou
d'enquête que si les réponses du membre du gouvernement
compétent s'avèrent insatisfaisantes. Majorité et opposition
doivent alors délimiter le sujet ensemble.

De heer Pascal Smet (Vooruit.brussels).- Vooruit.brussels
staat achter de inoverwegingneming van de tekst. De feiten
moeten onderzocht worden. Net als Groen, cd&v en andere
fracties zijn we echter van mening dat dit niet hoogdringend moet
gebeuren. Het ligt al vast dat de kwestie op 1 juni tijdens de
commissievergadering wordt besproken. Dat moet garanderen
dat er geen sprake is van onwil om een onderzoek uit te voeren.

Bovendien mag dat onderzoek zich niet tot Anderlecht beperken.
Alles moet worden onderzocht. Ik heb het dan niet alleen over
de huisvestingsmaatschappij in Anderlecht, maar ook over de
Brusselse Gewestelijke Huisvestingsmaatschappij, de manier
waarop de voogdij wordt uitgeoefend en de manier van werken.

Het antwoord kennen we eigenlijk al. Ik kom daar tijdens het
actualiteitsdebat nog op terug, maar eigenlijk moeten we zoiets
transparant en op het niveau van het gewest aanpakken, zodat
alle lokale beïnvloeding wegvalt. Dat neemt niet weg dat moet
worden nagegaan wie verantwoordelijk is.

Vooruit.brussels zal dit voorstel niet goedkeuren. We leven
immers nog steeds in een parlementaire democratie met
procedures en regels. De regel is dat wanneer er iets dergelijks
gebeurt, we de minister of staatssecretaris tot de orde roepen en
nagaan of het antwoord volstaat. Is dat niet het geval, of zijn we
van mening dat verder onderzoek nodig is, dan beslissen we om
dat in een commissie te doen. Vervolgens moeten we bekijken
of dat kan in een gewone commissie of dat er een bijzondere
commissie, een onderzoekscommissie of nog iets anders nodig
is.

Op dat moment is het belangrijk dat meerderheid en oppositie
de zaak samen duidelijk afbakenen, en dat mag wat ons betreft
heel breed gaan.

1243 Il faut en outre nous coordonner avec le parquet afin d’éviter
les vices de procédure. Dans une affaire aussi importante, il est
essentiel de suivre les règles et les procédures appropriées.

En résumé, Vooruit.brussels souhaite que tout soit examiné en
profondeur par la justice et le Parlement. Nous nous mettrons
d'accord sur l'ampleur et le cadre de cet examen le 1er
juin. Notre enquête devra ensuite être réalisée dans un délai
relativement court.

Bovendien lijkt het ons bijzonder belangrijk om af te stemmen
met het parket, om procedurefouten te vermijden. Daarom
behandelen we de kwestie het beste in de commissie, op de
gewone manier: we horen eerst de staatssecretaris en beslissen
vervolgens wat we doen. We leven in tijden waarin mensen
begrijpelijkerwijze dat soort regels graag terzijde schuiven, maar
zeker in zo'n gewichtige zaak is het belangrijk de geëigende
procedures te volgen.

Samengevat: ook Vooruit.brussels wil dat alles grondig wordt
uitgeplozen, niet alleen door het gerecht, maar ook door het
parlement. We moeten daarover afstemmen en ons op 1 juni
buigen over de draagwijdte en de juiste benaming, en vervolgens
meteen aan de slag gaan.

Dat hoeft geen maanden te duren. Dit parlement moet de zaak op
relatief korte termijn en toch grondig genoeg kunnen bekijken.

1245 M. le président.-  Chacun a donc pu s'exprimer pendant cinq
minutes sur la modification de l'ordre du jour relative aux trois
textes déposés par Mme Khattabi.

De voorzitter.-  Iedereen kreeg vijf minuten om zich uit te
spreken over de wijziging van de agenda in verband met de drie
door mevrouw Khattabi ingediende teksten.
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Nous allons à présent aborder le texte déposé par Mme
Belguenani. Celui-ci est en cours d'examen par les services, qui
me confirment à l'instant sa recevabilité.

Le texte déposé par Mme Tahar concernant les aides ménagères
est également déclaré recevable. Nous prendrons ces deux textes
en considération dans quelques minutes.

Certains m'ayant demandé un deuxième tour de parole au sujet
de la première modification de l'ordre du jour, je leur accorde
deux minutes supplémentaires, bien que ce ne soit pas prévu par
le règlement.

We gaan over naar de door mevrouw Belguenani ingediende
tekst. De diensten bevestigden net dat die ontvankelijk is, net
als de tekst van mevrouw Tahar over de huishoudhulpen. We
bespreken ze over enkele minuten.

Omdat sommigen vroegen om opnieuw het woord te krijgen
over de eerste agendawijziging, ken ik hun twee minuten extra
spreektijd toe.

1251 Mme Zakia Khattabi (Ecolo).- Convenez que, dans cette
séance plénière, rien n'est conforme au règlement dès lors que
vous suspendez la séance pour une heure et que nous attendons
deux heures.

Mevrouw Zakia Khattabi (Ecolo) (in het Frans).- Niets
verloopt hier volgens het reglement. U zou de vergadering
schorsen voor een uur, maar dat werd uiteindelijk twee uur.

1251 M. le président.-  Je vous l'accorde. De voorzitter.-  Mijn excuses.

1251 Mme Zakia Khattabi (Ecolo).- D'abord, je regrette de ne pas
avoir pas entendu un mot de soutien de la part de ceux dont nous
aurions attendu une réaction, alors que des étudiants et des aides
ménagères nous suivent.

(Applaudissements sur les bancs d'Ecolo et de Groen)

Ensuite, je constate les circonvolutions de la majorité par rapport
à cette commission d'enquête. Je veux bien tout entendre, mais il
y a des limites. Hier, toute la majorité, à l'exception de la famille
socialiste, nous a contactés pour soutenir et cosigner notre texte.
J'ai donc un peu de mal à entendre ce qui se dit aujourd'hui.

Sur le fond, nous ne suivrons pas le texte de la famille libérale.
Sans rien minimiser, nous refusons à ce stade de jeter le soupçon
sur tout le secteur alors qu'il s'agit d'une situation particulière.
Mon groupe est d'ailleurs à l'initiative d'un texte demandant un
audit de la Société du logement de la Région de Bruxelles-
Capitale par la Cour des comptes. Dans le cas présent, élargir le
champ de la commission d'enquête n'a pas de sens. Imaginez si,
à l'époque, on avait dû élargir l'enquête relative au Samusocial
à tout le secteur. Nous refusons donc de noyer le poisson dans
des travaux qui, bien qu'ils aient du sens, ne sont pas pertinents
à cette étape.

Concernant le traitement en urgence, je maintiens ma demande.
Non seulement nous ne faisons pas confiance à la majorité, mais
la majorité elle-même ne se fait pas confiance. Si les partenaires
de la majorité s'entendaient, nous ne serions pas, trois heures
après le début de la séance, encore en train de nous prononcer
sur une modification de l'ordre du jour. Par conséquent, je n'ai
aucune garantie que les partenaires de la majorité tiendront leurs
engagements entre eux, même pour le 1er  juin. Je demande donc
un vote sur l'organisation en urgence de ces commissions.

Enfin, je rejoins parfaitement M. El Omari. Adopter une telle
attitude dans le cadre du dossier de la ligne de métro 3 fut une
erreur. Confiants, nous avons d'abord demandé une commission

Mevrouw Zakia Khattabi (Ecolo) (in het Frans).- Ik betreur
dat ik geen woord van steun heb gehoord voor de studenten en
huishoudhulpen.

(Applaus bij Ecolo en Groen)

De meerderheid vertoont een zekere wispelturigheid. Gisteren
vroegen alle meerderheidspartijen, behalve de socialisten, om
onze tekst mee te ondertekenen. Ik heb dan ook moeite met wat
er vandaag wordt gezegd.

Inhoudelijk zullen we de tekst van de liberalen niet volgen. We
weigeren in dit stadium de hele sector in diskrediet te brengen.
Het Rekenhof zal een audit van de Brusselse Gewestelijke
Huisvestingsmaatschappij uitvoeren. Het heeft dus geen zin om
het werkterrein van de onderzoekscommissie uit te breiden tot
de hele sector.

We handhaven evenwel ons verzoek voor een spoedbehandeling.
De meerderheid is duidelijk verdeeld, aangezien we al drie uur
discussiëren over een wijziging van de agenda. Er is dus geen
enkele garantie dat de meerderheidspartijen hun onderlinge
afspraken zullen nakomen, zelfs niet over 1 juni.

Bovendien mogen we niet dezelfde fout maken als in het
dossier van metrolijn 3, waar we enkel een bijzondere commissie
hadden gevraagd. Ik handhaaf dus het verzoek om een
onderzoekscommissie in te stellen.

(Applaus bij Ecolo, Groen en DéFI)
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spéciale, et nous voyons à quoi cela a abouti. Nous ne ferons
pas deux fois la même erreur. Je maintiens donc la demande
d'organiser une commission d'enquête.

(Applaudissements sur les bancs d'Ecolo, de Groen et de DéFI)

1261 M. le président.-  Madame Khattabi, pour la clarté de nos
débats, me confirmez-vous que vous demandez une suspension
immédiate de nos travaux afin de créer la commission
d'enquête aujourd'hui même, malgré la proposition de la majorité
d'examiner ces textes en urgence le 1er juin ?

De voorzitter.-  Mevrouw Khattabi, voor de duidelijkheid,
vraagt u de onmiddellijke schorsing van onze zitting om vandaag
nog die onderzoekscommissie op te richten?

1261 Mme Zakia Khattabi (Ecolo).- Absolument. Mevrouw Zakia Khattabi (Ecolo) (in het Frans).- Absoluut.

1261 M. le président.-  Si tout le monde est d'accord, j'organiserai
donc trois votes distincts, en vue de la prise en considération en
urgence de chacun des textes.

De voorzitter.-  We zullen dus drie aparte stemmingen houden
over de dringende inoverwegingnemingen.

1267 Mme Françoise De Smedt (PTB).- Le groupe PTB soutient la
demande de commission d'enquête déposée par le groupe Ecolo,
ainsi que la demande de prise en considération des textes en
urgence.

Par ailleurs, j'aimerais réagir aux propos d'Anders et du MR.
Nous demandons que toute la lumière soit faite sur les soupçons
de corruption au Foyer anderlechtois. Certains partis semblent
en profiter pour jeter l'opprobre sur l'ensemble du logement
social dans notre Région. Le groupe PTB n'approuve pas ces
manœuvres.

Notre Région a besoin d'un secteur du logement social fort et de
services publics qui fonctionnent correctement. Contrairement à
ce que nous vous observons clairement faire depuis des mois,
nous n'attaquons pas un secteur dont nous avons besoin.

(Rumeurs)

Par ailleurs, nous attendons toujours votre accord pour organiser
une commission d'enquête sur l'affaire Reynders. Comme par
hasard, on ne vous entend jamais à ce sujet, pas plus qu'on
ne vous entend sur les soupçons de corruption qui visent Theo
Francken, une autre affaire révélée par le magazine « Pano ».

Nous n'avons pas davantage pu compter sur votre soutien lorsque
nous avons demandé une commission d'enquête sur la ligne de
métro 3, pour mettre en lumière ce qui se passe au niveau des
grands consortiums, qui réalisent des chantiers d'envergure dans
notre Région.

Vous demandez de la transparence et donnez des leçons de
morale, mais vous feriez mieux de commencer par balayer
devant votre porte !

(Applaudissements sur les bancs du PTB et du PVDA)

Mevrouw Françoise De Smedt (PTB) (in het Frans).- De
PTB-fractie steunt de vraag van de Ecolofractie om een
onderzoekscommissie op te richten en de voorstellen dringend in
overweging te nemen.

We vragen dat er duidelijkheid komt over de verdenkingen van
corruptie bij de Anderlechtse Haard, maar partijen als Anders
en de MR willen nu de hele sociale huisvesting te schande maken.
Het gewest heeft behoefte aan een sterke sociale huisvesting en
goedwerkende openbare diensten, maar u valt een sector die we
nodig hebben al maandenlang aan.

(Rumoer)

We wachten trouwens nog altijd op uw akkoord over een
onderzoekscommissie in verband met de affaire-Reynders of
over de verdenkingen van corruptie aan het adres van Theo
Francken. We konden ook niet op u rekenen toen we een
onderzoekscommissie wilden oprichten over metro 3. U vraagt
transparantie, maar u zou beter voor eigen deur vegen!

(Applaus bij de PTB en de PVDA)
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1273 Mme Imane Belguenani (Anders.) (en néerlandais).-
J'aimerais dissiper un malentendu.

Mevrouw Imane Belguenani (Anders.).- Eerst en vooral wil ik
een misverstand uitklaren.

1275 (poursuivant en français)

Le texte d'Anders ne crée pas de brouillard, mais vise à analyser
les événements qui se sont déroulés au Foyer anderlechtois
afin d'améliorer les procédures en vigueur dans les sociétés
immobilières de service public. Nous souhaitons que les groupes
puissent consulter notre texte, mais nous ne demandons pas que
notre texte soit examiné ce jour. Nous rejoignons la proposition
de M. Ikazban d'en discuter lors de la commission du 1er juin.

(verder in het Frans)

Het doel van de tekst van Anders is om de gebeurtenissen bij
de Anderlechtse Haard te onderzoeken en de procedures bij
de openbare vastgoedmaatschappijen te verbeteren. We vragen
niet om onze tekst vandaag te bespreken en sluiten ons aan
bij het voorstel van de heer Ikazban om dat op 1 juni in de
commissievergadering te doen.

1277 (poursuivant en néerlandais)

Je pense par ailleurs que le PTB devrait modérer quelque peu
ses propos et cesser de donner des leçons aux autres partis.

(Applaudissements sur les bancs d'Anders, des Engagés et du
MR)

(verder in het Nederlands)

Voorts vind ik dat de PTB wel een toontje lager mag zingen.
Het is gemakkelijk om andere partijen de les te spellen, terwijl
de partij gisteren tijdens de gemeenteraad in Anderlecht heeft
beslist om geen lokale onderzoekscommissie in te stellen.

(Applaus bij Anders, Les Engagés en de MR)

1281 M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- Comme Anders, nous
ne demandons pas le traitement en urgence du texte. En effet, la
mise à l’agenda du 1er juin nous paraît tout à fait raisonnable.

Je trouve donc les remarques de nos collègues du PTB assez
piquantes. Aujourd’hui, ils se parent de toutes les vertus alors
que, franchement, au regard de la manière dont ils traitent de
nombreux dossiers, il n’y a pas lieu de donner des leçons à
quiconque.

(Rumeurs)

Nous ne jetons l’opprobre sur personne. Nous souhaitons
simplement que ce moment puisse être utile.

Bien sûr, nous pourrions limiter nos travaux au seul
fonctionnement du Foyer anderlechtois. Mais il faut aussi tenter
de comprendre un certain nombre de mécanismes inhérents au
logement social dans sa globalité.

Cette approche n’a rien à voir avec un procès du logement social.
Nous accuser de telles intentions revient, en réalité, à entretenir
la confusion, alors que notre volonté est uniquement de mener un
travail utile, sérieux et opérant, qui nous permette de sortir par le
haut d’une séquence qui pèse sur l’ensemble de cette assemblée.

(Applaudissements sur les bancs du MR)

De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in het Frans).-
Ook de MR hoeft geen hoogdringende behandeling. Het lijkt ons
redelijk om de bespreking op de agenda te zetten voor 1 juni.

Voorts vind ik dat de PTB niemand de les te spellen heeft, gezien
de manier waarop ze zelf heel wat dossiers behandelt.

(Rumoer)

Ik wijs niemand met de vinger.

Natuurlijk kunnen we ons beperken tot de werking van de
Anderlechtse Haard. We moeten echter ook trachten inzicht te
krijgen in aan de sociale huisvesting inherente mechanismen.
Ons enige doel is nuttig en doeltreffend werk te verrichten dat
ons uit deze moeilijke periode helpt.

(Applaus bij de MR)

1285 M. Mathias Vanden Borre (N-VA) (en néerlandais).- Sur le
fond, force est de constater qu’il n’y a toujours pas de majorité
et que le fossé ne cesse de se creuser. Bruxelles est devenue
structurellement ingouvernable.

Les positions au sein de la majorité quant à la mise en place
d'une commission d'enquête divergent profondément. Certains

De heer Mathias Vanden Borre (N-VA).- Wat de procedure
betreft: mijn eigen tekst is verwezen naar de commissie voor de
Huisvesting. Ik vraag u, mijnheer de voorzitter, om die tijdens
de uiteindelijke bespreking samen met de andere teksten op de
agenda te zetten.
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partis souhaitent en créer une et d'autres s'y opposent. Mais quel
manque de sérieux ! Y a-t-il vraiment un gouvernement ?

En fin de compte, il y a un parti - qui ne souhaite aucune
réforme - qui se réjouit, parce que la majorité n'a pas le courage
d'aller de l'avant et de réformer. Prenez vos responsabilités !

Ten gronde moeten we vaststellen dat er nog steeds geen
meerderheid is, 713 dagen na de verkiezingen en ondanks
600 dagen formatie. De kloof wordt almaar dieper en Brussel
is structureel onbestuurbaar. Anders en MR komen nu met
hun eigen voorstel, want als ze het voorstel van de oppositie
zouden steunen, is er een meerderheid om meteen een
onderzoekscommissie op te richten, en dat willen ze vermijden.

Dat de PS geen onderzoekscommissie wil, zal niemand
verbazen. Voor hen is er wellicht niets aan de hand. Les Engagés,
cd&v en Groen staan wel open voor een onderzoekscommissie,
maar niet vandaag, "misschien op een ander moment". Of
Vooruit.brussels er een wil of niet, is mij nog altijd niet duidelijk.

We hebben dus vier verschillende stellingnames gehoord. Dat is
niet serieus. Brussel is structureel onbestuurbaar, omdat er geen
meerderheid is. Is er wel een regering?

Eén partij lacht nu opnieuw in haar vuistje. Die partij, die geen
enkele hervorming wil, de status quo wil behouden en geen
onderzoekscommissie wil, komt vandaag als overwinnaar uit het
debat, omdat de meerderheid het lef niet heeft om door te pakken
en te hervormen. Neem uw verantwoordelijkheid!

1289 M. Bernard Clerfayt (DéFI).- En tant que cosignataire de la
demande du groupe Ecolo d'instaurer une commission d'enquête,
d'invoquer l'urgence sur ce texte et de réunir une commission
dès cet après-midi, je maintiens le soutien de mon groupe et ma
cosignature.

Je rejoins aussi la demande de Mme Kazadi d'obtenir tout de suite
la suspension de M. le président du Foyer anderlechtois. Comme
le reportage de « Pano » le montre, il est susceptible, pendant
les dix jours que demande M. Ikazban pour reporter le dossier,
d'intervenir au sein du Foyer anderlechtois pour faire disparaître
des preuves, des éléments, faire pression sur le personnel ou
suborner des témoins.

De heer Bernard Clerfayt (DéFI) (in het Frans).- Ik bevestig
de steun van DéFI aan het verzoek van de Ecolofractie.

Ik sluit me ook aan bij het verzoek van mevrouw Kazadi om de
voorzitter van de Anderlechtse Haard onmiddellijk te schorsen.
Tijdens de tien dagen uitstel die de heer Ikazban vraagt, zou hij
bewijsmateriaal kunnen laten verdwijnen of druk uitoefenen op
personeel of getuigen.

1289 M. Jamal Ikazban (PS).- Vos propos sont très graves ! Ils sont
passibles de poursuites.

De heer Jamal Ikazban (PS) (in het Frans).- Dat zijn ernstige
beschuldigingen!

1289 Mme Fadila Laanan (PS).- Ce sont vos méthodes, M. Clerfayt. Mevrouw Fadila Laanan (PS) (in het Frans).- Dat zijn uw
methoden, mijnheer Clerfayt!

1289 M. Bernard Clerfayt (DéFI).- C'est ce que ce reportage nous
indique.

De heer Bernard Clerfayt (DéFI) (in het Frans).- Dat is wat
de reportage toont.

1289 M. Jamal Ikazban (PS).- C'est de la diffamation. Retenez bien
cela. Vous qui êtes d'habitude légaliste, en l'occurrence, vous
dérapez !

De heer Jamal Ikazban (PS) (in het Frans).- Het is laster!

1289 M. Bernard Clerfayt (DéFI).- La demande de Mme Kazadi me
semble donc devoir être examinée dès cet après-midi, lorsque la
commission se réunira.

Ensuite, je m'étonne du revirement du MR, des Engagés et
d'Anders par rapport aux déclarations qu'ils ont faites hier.
Monsieur Van Goidsenhoven, que s'est-il passé ce matin ?

De heer Bernard Clerfayt (DéFI) (in het Frans).- We moeten
het verzoek van mevrouw Kazadi vanmiddag in de commissie
behandelen.
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Redevenez celui que j'ai entendu hier sur BX1, au journal
télévisé.

Voorts ben ik verbaasd over de ommezwaai van de MR, Les
Engagés en Anders. Mijnheer Van Goidsenhoven, word terug
degene die ik gisteren hoorde op BX1.

1289 M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- C'est exactement ce que
j'ai demandé.

De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in het Frans).- Dat
is precies wat ik heb gevraagd.

1289 M. Bernard Clerfayt (DéFI).- Madame Bennani, redevenez
celle qui était présente hier soir au conseil communal
d'Anderlecht.

De heer Bernard Clerfayt (DéFI) (in het Frans).- Mevrouw
Bennani, word weer degene die u gisteren was in de
gemeenteraad van Anderlecht.

1289 Mme Loubna Azghoud (MR).- Je pense que nous restons très
cohérents par rapport à nos déclarations d'hier.

Mevrouw Loubna Azghoud (MR) (in het Frans).- We blijven
heel consistent ten opzichte van gisteren.

1289 M. Bernard Clerfayt (DéFI).- Vous plaidiez en faveur d'une
commission d'enquête, et maintenant, vous plaidez autre chose.

De heer Bernard Clerfayt (DéFI) (in het Frans).- U pleitte voor
een onderzoekscommissie en nu pleit u voor iets anders.

1289 Mme Loubna Azghoud (MR).- Je ne pense pas, Monsieur
Clerfayt, que vous auriez eu ce courage dans la majorité qui était
la vôtre il y a quelques mois.

(Applaudissements sur les bancs du MR)

Mevrouw Loubna Azghoud (MR) (in het Frans).- Ik betwijfel
of u die moed had gehad enkele maanden geleden in de
meerderheid.

(Applaus bij de MR)

1289 M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- Je veux bien que nous
réécoutions mon interview sur BX1, mais mes propos étaient
clairs.

De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in het Frans).- Mijn
woorden op BX1 waren duidelijk.

1311 M. Bernard Clerfayt (DéFI).- Ce que le reportage laisse
entendre nous permet légitimement de nous interroger, même si
aucune preuve n'a été apportée. Il y aurait ainsi un « système PS »
qui permet à certains de ses membres de faire du clientélisme et
de modifier les règles d'attribution.

(Rumeurs)

Le président du Foyer anderlechtois est socialiste, de même que
son directeur. Cette société immobilière de service public est
contrôlée par le bourgmestre anderlechtois, lui aussi socialiste.
La secrétaire d’État chapeautant la Société du logement de la
Région de Bruxelles-Capitale est socialiste ; nous l'entendrons
d'ailleurs tout à l'heure. Le ministre de tutelle sur les communes
est socialiste et M. Iskazban...

De heer Bernard Clerfayt (DéFI) (in het Frans).- Er zijn
weliswaar geen bewijzen, maar de reportage suggereert dat er
een soort 'PS-systeem' bestaat dat cliëntelisme mogelijk maakt.

(Rumoer)

Er zijn wel heel veel socialisten op de een of andere manier
betrokken bij het reilen en zeilen van de Anderlechtse Haard en
het toezicht daarop. De heer Iskazban ...

1311 M. Jamal Ikazban (PS).- Apprenez au moins à prononcer mon
nom correctement ! Vous faites un effort quand il s'agit de
Didier ou de Thierry ; faites de même quand il s'agit de Jamal
Ikazban. Quant à moi, je sais prononcer « Bernard Clerfayt »
pour désigner le populiste qui n'a rien à envier au PTB qu'il
attaque tous les jours !

De heer Jamal Ikazban (PS) (in het Frans).- Kunt u op zijn
minst mijn naam correct uitspreken? Ik kan de uwe correct
uitspreken. U beschuldigt de PTB van populisme, maar u hoeft
daar niet voor onder te doen.

1311 M. Bernard Clerfayt (DéFI).- Chers membres de la majorité,
M. Ikazban essaie de vous faire avaler que ce n'est pas dans
une commission spéciale ou en commission du Logement -
 présidée par un membre du PTB - que l'on devrait examiner cette
question relevant pourtant de cette dernière. Il voudrait envoyer
cette question en commission des Finances et des Affaires
générales qui n'a rien à voir avec ce dossier. Cette commission

De heer Bernard Clerfayt (DéFI) (in het Frans).- De heer
Ikazban wil dit niet bespreken in de commissie voor de
Huisvesting, waarvan de voorzitter lid is van de PTB, maar in de
commissie voor de Algemene Zaken, waarvan de voorzitter lid is
van de PS. Dat roept vragen op.
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n'a d'intéressant que le fait qu'elle est présidée par un socialiste !
Vos revirements soulèvent des questions.

1317 (Rumeurs) (Rumoer)

1317 M. Jamal Ikazban (PS).- C'est un scénario digne de l'émission
« Pano » ! Proposez-le comme reportage. Comme DéFI va
disparaître, vous aurez de l'avenir dans ce secteur !

Je rappelle que la discussion sur le budget de la Cocom figure à
l'ordre du jour. Cela fait des heures que nous sommes occupés par
la présente modification de l'ordre du jour, soit une discussion de
procédure avec des temps de parole limités. Or, tous les groupes
se sont exprimés.

Mme Khattabi a légitimement fait remarquer que l'on n'avait
pas assez abordé les titres-services et le minerval, des sujets
importants pour les citoyens. Et l'on passe ici son temps à faire
du populisme !

De heer Jamal Ikazban (PS) (in het Frans).- Dat klinkt als een
uitstekend scenario voor 'Pano'. Aangezien DéFI zal verdwijnen,
kunt u een nieuwe loopbaan in die sector overwegen.

We zijn al uren bezig met de wijziging van de agenda.
Ondertussen kregen alle fracties al het woord. Ook andere
onderwerpen verdienen onze aandacht. Dit lijkt op populisme.

1317 M. Alain Maron (Ecolo).- C'est vous qui retardez la séance,
Monsieur Ikazban !

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- U zorgt voor
vertraging.

1317 M. Jamal Ikazban (PS).- Tout le monde a pris la parole ! De heer Jamal Ikazban (PS) (in het Frans).- Iedereen heeft het
woord gekregen.

1317 Mme Zakia Khattabi (Ecolo).- Nous avons attendu deux ans.

(Rumeurs)

Mevrouw Zakia Khattabi (Ecolo) (in het Frans).- We hebben
twee jaar moeten wachten.

(Rumoer)

1337 M. Ilyas El Omari (Team Fouad Ahidar).- Je rebondis sur les
propos de M. Ikazban.

Nous soutenons la motion relative au conflit d'intérêts. En effet,
démocratiser les études supérieures est un enjeu primordial pour
mon groupe.

Nous jugeons également essentiel de soutenir les aides
ménagères, et reconnaissons dès lors le caractère urgent de cette
motion.

Notre seule réticence concerne la commission d'enquête.

De heer Ilyas El Omari (Team Fouad Ahidar) (in het Frans).-
Ik sluit me aan bij de opmerkingen van de heer Ikazban.

Team Fouad Ahidar steunt de motie over het belangenconflict,
want een democratisch hoger onderwijs gaat ons ter harte. Ook
de motie over de huishoudhulpen is voor ons essentieel. Alleen
over de onderzoekscommissie hebben we enig voorbehoud.

1339 M. Pascal Smet (Vooruit.brussels).- Je regrette le spectacle que
nous donnons dans cet hémicycle et je me demande dans quelle
foire ou quel cirque nous nous trouvons.

De heer Pascal Smet (Vooruit.brussels) (in het Frans).- Ik
betreur het spektakel dat we hier vandaag ten beste geven.

1341 (poursuivant en néerlandais)

Monsieur Vanden Borre, Vooruit.brussels est favorable à la
création d'une commission d'enquête, mais la règle veut que
nous entendions d'abord la secrétaire d'État et que nous nous
concertions sur l'approche à adopter. Majorité et opposition le
font de préférence ensemble, en concertation avec le parquet.

(verder in het Nederlands)

Mijnheer Vanden Borre, Vooruit.brussels wil wel degelijk dat er
een commissie komt die de zaak onderzoekt. We willen echter
ook dat de regels worden gevolgd. Die houden in dat we luisteren
naar de uitleg van de staatssecretaris en dat we daarna overleggen
over de aanpak. Bij voorkeur doen meerderheid en oppositie dat
samen en in overleg met het parket. Dat is wat ik heb gezegd. U
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Espérons que nous pourrons voter rapidement et nous témoigner
mutuellement un peu de respect.

moet het dan ook niet zo proberen voor te stellen alsof we geen
commissie willen.

Mijnheer de voorzitter, ik hoop dat we heel snel kunnen stemmen
en vervolgens tot de orde van de dag kunnen overgaan. Hopelijk
kunnen we op zijn minst wat respect tonen voor elkaar.

1343 Mme Zakia Khattabi (Ecolo).- Certains députés de la
majorité ne savent même pas en quoi consiste le texte de
Mme Belguenani, puisqu'ils annoncent le soutenir alors qu'ils
formulent d'autres demandes.

Étant à l'initiative de la demande d'instituer une commission
d'enquête, je tiens à attirer l'attention de chacun, en particulier
des membres qui soutiennent cette demande, sur le risque qu'en
raison des circonvolutions de la majorité, aucun texte ne passe
et aucune commission d'enquête ne soit instituée. Sans la famille
socialiste, les groupes de la majorité ne sont plus majoritaires et
leurs textes ne pourront donc pas être adoptés.

En revanche, nous avons déposé un texte que même certains
partis de la majorité souhaitaient cosigner. Il faudra donc être
attentif aux attitudes de vote pour éviter que la séance n'aboutisse
au rejet de l'ensemble des textes. Dès lors, j'invite ceux qui
ont souhaité signer le texte en l'état pour ensuite se rétracter à
mesurer l'impact de la position qu'ils s'apprêtent à adopter.

Mevrouw Zakia Khattabi (Ecolo) (in het Frans).- Sommige
parlementsleden van de meerderheid weten zelfs niet waar het
voorstel van mevrouw Belguenani over gaat. Iedereen die een
onderzoekscommissie genegen is, moet zich bewust zijn dat het
bochtenwerk van de meerderheid ertoe dreigt te leiden dat er
straks geen onderzoekscommissie wordt opgericht. Wij hebben
een voorstel gedaan dat zelfs sommige meerderheidspartijen
mee willen ondertekenen. Ik vraag ik iedereen die mee wilde
ondertekenen en zich vervolgens heeft teruggetrokken om zijn
standpunt te heroverwegen.

1345 M. le président.-  Pour que ce soit bien clair, la prise en
considération en urgence de chaque texte déposé - trois par Ecolo
et un par Anders - fera l'objet d'un vote distinct.

De voorzitter.-  Voor alle duidelijkheid: we stemmen over alle
inoverwegingnemingen afzonderlijk.

1347 Faits personnels Persoonlijke feiten

1347 M. Marc-Jean Ghyssels (PS).- Je suis à la fois surpris et déçu de
ce que je viens d'entendre de la part de M. Clerfayt, qui n'est pas
né de la dernière pluie, mais siège dans cette assemblée depuis
longtemps.

Je suis scandalisé par sa tentative de nous démontrer qu'il existe
un « réseau PS » et sa mise en cause de ma probité comme
président de la commission des Affaires générales et de celle des
Finances - depuis seulement deux mois pour cette dernière. M.
 Clerfayt me connaît depuis assez longtemps pour savoir que je
suis toujours très attentif au respect des procédures.

C'est d'ailleurs ce qui me choque aujourd'hui quand je constate
la surenchère populiste qui anime ce débat. Il existe au
Parlement, comme au niveau pénal, des gradations. On ne
met pas tout de suite un dossier à l'instruction, on demande
d'abord une information au niveau du parquet. C'est pareil dans
notre assemblée : on ne lance pas directement une commission
d'enquête, on passe d'abord par une commission spéciale.

(Rumeurs)

Quand j'entends M. Clerfayt...

De heer Marc-Jean Ghyssels (PS) (in het Frans).- Ik vind het
schandalig dat de heer Clerfayt beweert dat er een 'PS-netwerk'
bestaat en dat hij mijn integriteit als voorzitter van de commissie
voor de Financiën en de Algemene Zaken in twijfel trekt. Hij
kent mij al lang genoeg om te weten dat ik erop toezie dat de
procedures worden nageleefd.

Dit debat neemt wel een erg populistische wending. Net zoals bij
het strafrecht doorlopen procedures in het parlement meerdere
fases. Alvorens een onderzoekscommissie in te stellen, buigt het
parlement zich over de mogelijke instelling van een bijzondere
commissie.

(Rumoer)

De heer Clerfayt zegt dat ...

(Opmerkingen van de heer Clerfayt)

Als de ernst van de feiten wordt bewezen, zal de procureur
des Konings de nodige maatregelen nemen ten opzichte van de
verantwoordelijke. Beweren dat er bewijsmateriaal zou kunnen
verdwijnen, is je reinste populisme.
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(Remarques de M. Clerfayt)

Je ne suis pas inquiet. Si la gravité des faits est avérée,
le procureur du Roi, qui s'est saisi du dossier, prendra les
dispositions nécessaires à l'égard de la personne concernée.
Mais s'imaginer que des preuves vont disparaître alors que ces
faits remontent à plusieurs mois, c'est pratiquer une surenchère
populiste extrêmement regrettable.

(Applaudissements sur les bancs du PS)

(Applaus bij de PS)

1357 Mme Sofia Bennani (Les Engagés).- Je savais que M. Clerfayt
souffrait d'amnésie quand il oubliait de signer un règlement
relatif aux titres-services. Je constate maintenant qu'il souffre de
problèmes d'audition. Ma cheffe de groupe, Mme Kazadi, a été
extrêmement claire, et je m'inscris en droite ligne des propos
que j'ai tenus hier au conseil communal. Oui, nous voulons une
commission d'enquête parlementaire et que M. Lotfi Mostefa
soit démis de ses fonctions. Cependant, nous respectons un droit
fondamental : la présomption d'innocence. Pour clarifier, Les
Engagés ne changent pas de ligne, ils persistent et signent !

(Applaudissements sur les bancs du PS)

(Rumeurs, protestations de M. Clerfayt)

Mevrouw Sofia Bennani (Les Engagés) (in het Frans).-
Blijkbaar heeft de heer Clerfayt gehoorproblemen. Mijn
fractieleidster, mevrouw Kazadi, was heel duidelijk, en ik zeg
hier net hetzelfde als gisteren in de gemeenteraad: ja, wij
willen dat er een onderzoekscommissie komt en dat de heer
Lotfi Mostefa uit zijn functies wordt ontheven. Les Engagés
respecteert echter het fundamentele recht op het vermoeden van
onschuld.

(Applaus bij de PS)

(Rumoer, protest van de heer Clerfayt)

1357 M. Bernard Clerfayt (DéFI).- Je ne suis pas sourd. J'ai regardé
le conseil communal d'Anderlecht en direct sur Youtube hier, et
je maintiens mes propos.

Ensuite, je n'ai aucun oubli par rapport à l'arrêté relatif à
l'économie sociale que vous mentionnez. Il ne visait nullement
à modifier les conditions actuelles d'exercice de travail dans
ce secteur. Il convient au gouvernement actuel de l'interpréter
correctement !

De heer Bernard Clerfayt (DéFI) (in het Frans).- Ik ben niet
doof. Ik heb de gemeenteraad van Anderlecht gisteren live online
gevolgd, en ik blijf bij mijn woorden.

1373 M. le président.-  Puis-je donc considérer que l'ordre du jour est
modifié en vue de la prise en considération de la proposition de
Mme Zakia Khattabi visant à instituer une commission d'enquête
parlementaire concernant la gestion du Foyer anderlechtois ?

Quelqu'un s'oppose-t-il à renvoyer ce premier texte à la
commission des Finances et des Affaires générales ?

(Rumeurs)

De voorzitter.-  Zetten we dus de inoverwegingneming op
de agenda van het voorstel van mevrouw Zakia Khattabi om
een parlementaire onderzoekscommissie over het beheer van de
Anderlechtse Haard op te richten?

Heeft iemand er bezwaar tegen dat we deze tekst verzenden naar
de commissie voor de Financiën en de Algemene Zaken?

(Rumoer)

1373 Mme Zakia Khattabi (Ecolo).- Je demandais à ce que ma
proposition soit traitée en urgence, et non à ce qu'elle soit
renvoyée en commission selon la procédure normale, soit sine
die.

Mevrouw Zakia Khattabi (Ecolo) (in het Frans).- Mijn vraag
was om dit voorstel met hoogdringendheid te behandelen, niet
om het volgens de normale procedure naar de commissie te
verzenden.

1373 M. le président.-  Elle serait alors inscrite à l'ordre du jour de la
commission du 1er juin. Vous préférez que nous votions d'abord
sur l'urgence ?

De voorzitter.-  Daar zou het op 1 juni op de agenda komen.
Verkiest u dat we eerst stemmen over de hoogdringendheid?

1373 Mme Zakia Khattabi (Ecolo).- Oui, en effet. Mevrouw Zakia Khattabi (Ecolo) (in het Frans).- Ja.
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1373 M. Jamal Ikazban (PS).- La proposition du président est claire :
un renvoi en commission au 1er juin. Si cette proposition est
rejetée, nous nous prononcerons alors sur l'urgence.

(Rumeurs)

De heer Jamal Ikazban (PS) (in het Frans).- Het voorstel van
de voorzitter is duidelijk: een verzending naar de commissie voor
behandeling op 1 juni. Als dat voorstel wordt afgewezen, zullen
we stemmen over de hoogdringendheid.

(Rumoer)

1373 VOTE STEMMING

1373 M. le président.-  Nous allons procéder au vote sur la demande
de modification de l'ordre du jour afin d'y inscrire la prise
en considération, la discussion en urgence et le vote de la
proposition de M. Kalvin Soiresse Njall, Mme Zakia Khattabi,
M. Alain Maron et Mme Joëlle Maison visant à instituer une
commission d'enquête parlementaire concernant la gestion du
Foyer anderlechtois (n° A-293/1 – 2025/2026).

Nous votons donc d'abord sur l'urgence. Autrement dit, si le
vote est favorable, la commission des Finances et des Affaires
générales se penchera aujourd'hui même sur cette proposition
visant à instituer une commission d'enquête parlementaire. Dans
le cas contraire, le texte sera d'office renvoyé à la commission
des Finances et des Affaires générales du 1er juin prochain, sans
qu'il y ait de second vote à ce sujet.

RÉSULTAT DU VOTE

77 présents

25 oui

51 non

1 abstention

En conséquence, ce texte sera renvoyé à la commission des
Finances et des Affaires générales, où il sera traité le 1er juin.

De voorzitter.-  We gaan over tot de stemming over de wijziging
van de agenda met het oog op de inschrijving op de agenda van de
inoverwegingneming, de dringende bespreking en de stemming
van het voorstel van de heer Kalvin Soiresse Njall, mevrouw
Zakia Khattabi, de heer Alain Maron en mevrouw Joëlle Maison
om een parlementaire onderzoekscommissie over het beheer van
de Anderlechtse Haard op te richten (nr. A-293/1 – 2025/2026).

We stemmen dus eerst over de hoogdringendheid. Als we die
goedkeuren, zal de commissie Financiën en Algemene Zaken
zich vandaag nog buigen over dit voorstel. Zo niet wordt de tekst
automatisch verzonden naar die commissie voor behandeling op
1 juni, zonder tweede stemming.

UITSLAG VAN DE STEMMING

77 aanwezig

25 ja

51 neen

1 onthouding

Bijgevolg wordt de tekst verzonden naar de commissie voor de
Financiën en de Algemene Zaken, waar hij op 1 juni besproken
zal worden.

1417 Je suis également saisi d'une demande de modification de l'ordre
du jour en vue de la prise en considération en urgence de la
proposition de motion de Mme Zakia Khattabi relative à un
conflit d’intérêts concernant le projet de décret-programme de
la Fédération Wallonie-Bruxelles portant diverses dispositions
relatives à l'enseignement, à la culture, aux bâtiments scolaires,
aux hôpitaux universitaires, à la jeunesse, aux organismes
administratifs publics, à l'égalité des chances et à la recherche
scientifique (n° A-294/1 – 2025/2026).

Le texte a été déposé le jeudi 21 mai 2026.

Cette motion est introduite conformément à l’article 81 du
règlement, pris en application de l’article 32, § 1erbis, alinéa 1er,
de la loi ordinaire du 9 août 1980 de réformes institutionnelles.

Les points 1 et 2 de cet article du règlement disposent que :

Ik heb ook een voorstel gekregen tot wijziging van de
agenda met het oog op de dringende inoverwegingneming
van het voorstel van motie van mevrouw Zakia Khattabi
betreffende een belangenconflict met betrekking tot het
ontwerp van programmadecreet van de Franse Gemeenschap
houdende diverse bepalingen inzake onderwijs, cultuur,
schoolgebouwen, universitaire ziekenhuizen, jeugd, openbare
bestuursinstellingen, gelijke kansen en wetenschappelijk
onderzoek (nr. A-294/1 – 2025/2026).

De tekst werd ingediend op donderdag 21 mei 2026.

Deze motie is ingediend overeenkomstig artikel 81 van het
reglement, vastgesteld met toepassing van artikel 32, § 1bis,
eerste lid, van de gewone wet van 9 augustus 1980 tot
hervorming der instellingen.
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« Toute proposition de motion invitant le Parlement à déclarer
qu'il estime pouvoir être gravement lésé par un projet ou une
proposition de loi déposé devant une Chambre législative […]
bénéficie de l'urgence dès que le président s'est prononcé sur sa
recevabilité.

Le Parlement, ou en cas de besoin, le Bureau élargi, peut décider
du renvoi de la proposition devant la commission compétente ou
forme, le cas échéant, une commission spéciale.

La commission fait rapport au Parlement dès sa plus prochaine
séance publique. »

En date du 22 mai 2026, j'ai déclaré cette motion recevable.

En conséquence, l’ordre du jour est automatiquement modifié en
vue de la prise en considération de cette proposition de motion
relative à un conflit d’intérêts.

Punten 1 en 2 van dit artikel van het reglement bepalen het
volgende:

"Ieder voorstel van motie waarin het parlement verzocht wordt
te verklaren dat het ernstig kan worden benadeeld door een
in een wetgevende kamer ingediend wetsontwerp of -voorstel
[…] wordt urgent verklaard zodra de voorzitter zich over de
ontvankelijkheid ervan heeft uitgesproken.

Het parlement of, zo nodig, het Bureau in uitgebreide
samenstelling kan besluiten het voorstel naar de bevoegde
commissie te verwijzen of stelt, in voorkomend geval, een
bijzondere commissie in.

De commissie brengt in zijn eerstvolgende openbare vergadering
verslag uit aan het parlement."

Op datum van 22 mei 2026 heb ik de motie ontvankelijk
verklaard.

Bijgevolg is de agenda automatisch gewijzigd met het oog op de
inoverwegingneming van dit voorstel van motie betreffende een
belangenconflict.

1421 Si aucune observation n'est formulée, je propose de renvoyer ce
texte en commission des Finances et Affaires générales.

Als er geen bezwaren zijn, stel ik voor om deze tekst te verzenden
naar de commissie voor de Financiën en de Algemene Zaken.

1421 Mme Zakia Khattabi (Ecolo).- Je demande, pour ma part,
que l'on vote pour traiter le sujet d'urgence, parce que le texte
continue à vivre. A priori, il est prévu d'en débattre lors de
la séance plénière du Parlement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles fixée au mercredi 27 mai. Je ne veux vexer personne,
mais je constate le peu de confiance que m’accorde la majorité
- et, à vrai dire, le peu de confiance que ses membres semblent
parfois se témoigner entre eux.

Je souhaite donc que ce texte soit traité aujourd'hui même, pour
que, le cas échéant, il soit pris en compte par la Fédération
Wallonie-Bruxelles.

Mevrouw Zakia Khattabi (Ecolo) (in het Frans).- Ik vraag om
een stemming over de spoedbehandeling van de tekst, vandaag
nog, aangezien het Parlement van de Franse Gemeenschap
woensdag 27 mei over deze kwestie zal debatteren. De leden van
de meerderheid lijken mij en ook elkaar weinig vertrouwen te
schenken.

1427 M. Jamal Ikazban (PS).- Je n'ai pas l'habitude d'agir en catimini
et je serai donc très clair : je ne soutiendrai pas la demande de
Mme Khattabi.

Je réserve le vote du groupe PS sur cette motion en conflit
d'intérêts pour le débat de fond qui sera mené en commission.

De heer Jamal Ikazban (PS) (in het Frans).- Ik steun de vraag
van mevrouw Khattabi niet. De PS-fractie zal wachten met
stemmen tot het debat ten gronde in de commissie.

1429 Mme Gladys Kazadi (Les Engagés).- Sur la base des éléments
qui ont été évoqués et de la proposition de motion que nous avons
pu découvrir il y a quelques minutes, je ne vois rien qui réclame
l'extrême urgence.

En conséquence, le groupe Les Engagés ne votera pas en faveur
de la discussion du texte dans l'extrême urgence.

Mevrouw Gladys Kazadi (Les Engagés) (in het Frans).- De
fractie van Les Engagés ziet geen reden tot hoogdringendheid en
stemt tegen de dringende behandeling van de tekst.

1431 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Monsieur le Président, si nous
renvoyons ce texte en commission, je souhaiterais que vous

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Mijnheer
de voorzitter, als we de hoogdringendheid afwijzen en deze tekst
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puissiez en informer le Parlement de la Communauté française
de Belgique. Même si la demande de traitement dans l'extrême
urgence est rejetée aujourd'hui, il faut l'informer que ce texte est
à l'instruction dans notre Parlement.

naar de commissie verzenden, vraag ik u het Parlement van de
Franse Gemeenschap te laten weten dat hij in behandeling is.

1431 M. le président.-  Notre excellent service juridique s'en chargera. De voorzitter.-  Onze uitstekende juridische dienst zal daarvoor
zorgen.

1435 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Nous soutiendrons également
la discussion aujourd'hui même, en raison du calendrier. La
démocratie demande que les sujets puissent être discutés avant
que les décisions soient prises ! Cette position ne préjuge en
rien du fond du dossier ni de la position que DéFI adoptera.
Démocratiquement, il est nécessaire que nous en discutions
rapidement.

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Onze
fractie is het ermee eens dat het voorstel van motie vandaag nog
besproken moet worden.

1435 M. le président.-  Nous allons procéder au vote sur la demande
de modification de l'ordre du jour visant à y inscrire la discussion
et le vote sur la proposition de Madame Khattabi relative à un
conflit d'intérêts à l'égard du projet de décret-programme de
la Fédération Wallonie-Bruxelles portant diverses dispositions
relatives à l'enseignement, à la culture, aux bâtiments scolaires,
aux hôpitaux universitaires, à la jeunesse, aux organismes
administratifs publics, à l'égalité des chances et à la recherche
scientifique (n° A-294/1 – 2025/2026).

De voorzitter.-  We zullen stemmen over de vraag tot
wijziging van de agenda om vandaag nog over te gaan tot
de bespreking en de stemming van het voorstel van motie
van mevrouw Zakia Khattabi betreffende een belangenconflict
met betrekking tot het ontwerp van programmadecreet van
de Franse Gemeenschap houdende diverse bepalingen inzake
onderwijs, cultuur, schoolgebouwen, universitaire ziekenhuizen,
jeugd, openbare bestuursinstellingen, gelijke kansen en
wetenschappelijk onderzoek (nr. A-294/1 – 2025/2026).

1437 Mme Zakia Khattabi (Ecolo).- Je m'étonne que vous invoquiez
un vote, puisque l'article 81 du règlement prévoit que « toute
proposition de motion invitant le Parlement à déclarer qu'il
estime pouvoir être gravement lésé par un projet ou une
proposition de loi déposée devant une Chambre législative, par
un projet ou une proposition de décret déposé devant un autre
Parlement ou par un amendement à ces textes, bénéficie de
l'urgence dès que le président s'est prononcé sur sa recevabilité ».
Dès lors que vous l'estimez recevable, Monsieur le Président,
l'urgence s'impose.

Mevrouw Zakia Khattabi (Ecolo) (in het Frans).- Waarom
moeten we hierover stemmen? Volgens artikel 81 van het
reglement wordt dit soort motie "dringend verklaard zodra
de voorzitter zich over de ontvankelijkheid ervan heeft
uitgesproken".

1437 Mme Aline Godfrin (MR).- Vous ne découvrez pas la manière
dont notre Parlement fonctionne. Nous votons ainsi sur l'urgence
depuis de nombreux mois.

Mevrouw Aline Godfrin (MR) (in het Frans).- Dit soort
stemmingen houden we al maanden.

1437 Mme Zakia Khattabi (Ecolo).- Je vous renvoie à l'article 81 du
règlement. Même depuis les bancs de l'opposition, je préfère que
les travaux se déroulent correctement.

Mevrouw Zakia Khattabi (Ecolo) (in het Frans).- Ik verwijs
naar artikel 81 van het reglement. We moeten correct te werk
gaan.

1437 Mme Aline Godfrin (MR).- Les travaux se déroulent
correctement, sauf à dire que vous ne travaillez pas correctement
non plus, puisque nous procédons de la sorte depuis plusieurs
mois.

Mevrouw Aline Godfrin (MR) (in het Frans).- Dat doen we,
tenzij u zelf niet correct te werk gaat, want we doen het al
maanden zo.

1445 (Il est procédé au vote mais une certaine confusion se produit.) (Er heerst enige verwarring over de stemming.)

1445 M. le président.-  Chers collègues, les votes ne sont pas
terminés, ne partez pas. Les services ont travaillé depuis deux
jours sur cette motion. Mme Van Loo me précise que l'urgence
ne sous-entend pas un examen dans l'heure ou dans la journée,
mais bien avant que la Fédération Wallonie-Bruxelles ne débatte.

De voorzitter.-  De diensten van het parlement bevestigen dat
de hoogdringendheid niet betekent dat de tekst onmiddellijk
behandeld moet worden, maar wel voordat het debat plaatsvindt
bij de Franse Gemeenschap.
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1445 M. Alain Maron (Ecolo).- Avant mercredi, donc. Et lundi est
férié.

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- Dat moet dus
voor woensdag gebeuren.

1445 M. le président.-  Avant le vote final. C’est la commission
qui organise ses travaux. Madame Khattabi, je considère que
l'assemblée propose que l'urgence n'est pas accordée pour
aujourd'hui, mais que le texte est renvoyé, en urgence, en
commission des Finances et des Affaires générales.

De voorzitter.-  Ik stel vast dat het parlement ervoor kiest om
de tekst niet vandaag te behandelen, maar om hem door te sturen
naar de commissie voor de Algemene Zaken.

1445 Mme Zakia Khattabi (Ecolo).- Je demande un vote. Mevrouw Zakia Khattabi (Ecolo) (in het Frans).- Ik wil
daarover stemmen.

1445 M. le président.-  Il est déjà fait.

(Colloques)

De voorzitter.-  Dat hebben we net gedaan.

(Samenspraak)

1445 Mme Zakia Khattabi (Ecolo).- Je n'ai pas voté. Mevrouw Zakia Khattabi (Ecolo) (in het Frans).- Ik heb niet
gestemd.

1457 M. le président.-  Le vote sur l'extrême urgence, pour un
examen aujourd'hui, ayant été clôturé trop tôt, je propose de le
recommencer.

De voorzitter.-  Aangezien de stemming over een
hoogdringende bespreking vandaag te vroeg is afgesloten, stel ik
voor te herbeginnen.

1459 M. Jamal Ikazban (PS).- J'aime savoir sur quoi je vote. Vous
proposez de nous prononcer sur l'extrême urgence demandée par
Mme Khattabi. Quelle que soit l'issue du vote, Mme Khattabi
a-t-elle raison quand elle dit qu'à partir du moment où le
président a jugé la motion en conflit d'intérêts recevable, elle est
d'office prise en considération et donc traitée avant la plénière de
mercredi prochain ?

Nous devons pouvoir mesurer l'importance du vote auquel nous
allons procéder.

De heer Jamal Ikazban (PS) (in het Frans).- Klopt het dat zodra
de voorzitter de motie inzake het belangenconflict ontvankelijk
heeft verklaard, die laatste automatisch in overweging wordt
genomen en dus voor de plenaire vergadering van woensdag
wordt behandeld? We moeten weten welk belang de stemming
heeft.

1459 M. le président.-  Tout le monde veut prendre la parole. Je vous
prie tous de laisser votre chef de groupe s'exprimer en votre nom.

L'ordre du jour est automatiquement modifié en vue de la prise
en considération de la proposition de motion relative au conflit
d'intérêts. Cette motion ayant modifié l'ordre du jour, elle est
prise en considération dès que je l'ai déclarée recevable sur la
base de l'avis des services.

En outre, Mme Khattabi demande que ce point soit traité
aujourd'hui. La question qui vous est posée est donc la suivante :
voulez-vous que cette motion soit traitée sur-le-champ ou qu'elle
soit renvoyée en commission pour être traitée mardi ?

De voorzitter.-  Ik verzoek u om enkel de fractievoorzitters het
woord te laten nemen.

De agenda wordt automatisch aangepast met het oog op
de inoverwegingneming van het voorstel van motie inzake
belangenvermenging zodra ik de tekst ontvankelijk heb
verklaard.

Mevrouw Khattabi vraagt bovendien om dat punt dringend te
behandelen. Wilt u dat deze motie vandaag wordt behandeld of
tijdens de commissievergadering dinsdag?

1467 M. Jamal Ikazban (PS).- Que dit la suite de l'article, Monsieur
le Président ? Je ne l'ai pas sous les yeux.

De heer Jamal Ikazban (PS) (in het Frans).- Hoe luidt het
vervolg van het artikel, mijnheer de voorzitter?

1467 Mme Zakia Khattabi (Ecolo).- Vous nous proposez une
interprétation de l'urgence qui peut aller jusqu'à cinq jours.
Je la réfute, c'est pourquoi je demande un vote sur l'urgence
aujourd'hui.

Mevrouw Zakia Khattabi (Ecolo) (in het Frans).- U rekt de
notie 'dringend' ten onrechte op tot vijf dagen. Ik vraag een
stemming over een behandeling vandaag.



SÉANCE PLÉNIÈRE
2026.05.22

n° 25 - nr. 25
PLENAIRE VERGADERING 29

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

1467 Mme Aline Godfrin (MR).- La commission reste maîtresse de
ses travaux. Je rappelle qu'il y a eu un précédent sur la motion
en conflit d'intérêts relative aux zones de police, laquelle a été
renvoyée en commission, avec un vote en séance plénière. À
partir du moment où l'urgence n'est pas acquise aujourd'hui, c'est
la commission qui décide de ses travaux.

Mevrouw Aline Godfrin (MR) (in het Frans).- Ook de motie
over het belangenconflict in verband met de politiezones is
naar de commissie verzonden via een plenaire stemming. Als
we vandaag de hoogdringendheid afwijzen, doet de commissie
ermee wat haar goeddunkt.

1467 M. Jamal Ikazban (PS).- Mme Khattabi se trompe rarement
quand elle se réfère au règlement. Pouvez-vous confirmer qu'il
est exact, comme elle le précise, que quel que soit le vote qui
sera exprimé dans les prochaines minutes, l'urgence est accordée
d'office dès le moment où elle est prise en considération et doit
dès lors être traitée avant la prochaine séance plénière.

De heer Jamal Ikazban (PS) (in het Frans).- Mevrouw Khattabi
interpreteert het reglement meestal correct. Kunt u bevestigen
dat ongeacht hoe wij zo meteen stemmen, de motie sowieso als
dringend zal gelden en dus behandeld moet worden voor de
volgende plenaire zitting?

1475 M. le président.-  Monsieur Ikazban, nous allons nous prononcer
maintenant - le vote est ouvert - sur le fait d'avoir cette discussion
aujourd'hui ou non.

De voorzitter.-  Mijnheer Ikazban, we stemmen nu over de vraag
of we de bespreking vandaag zullen houden. De stemming is
geopend.

1479 VOTE STEMMING

1479 M. le président.-  Puisqu'il n'y a pas assentiment, nous
allons procéder au vote sur la demande de modification de
l'ordre du jour afin d'y inscrire la discussion en urgence et
le vote de la proposition de motion relative à un conflit
d’intérêts concernant le projet de décret-programme de la
Fédération Wallonie-Bruxelles portant diverses dispositions
relatives à l'enseignement, à la culture, aux bâtiments scolaires,
aux hôpitaux universitaires, à la jeunesse, aux organismes
administratifs publics, à l'égalité des chances et à la recherche
scientifique (n° A-294/1 - 2025/2026).

RÉSULTAT DU VOTE

75 présents

26 oui

48 non

1 abstention

De voorzitter.-  Bij gebrek aan instemming gaan we over
tot de stemming over het verzoek tot wijziging van de
agenda met het oog op de inschrijving van de dringende
bespreking en de stemming over het voorstel van motie
betreffende een belangenconflict met betrekking tot het
ontwerp van programmadecreet van de Franse Gemeenschap
houdende diverse bepalingen inzake onderwijs, cultuur,
schoolgebouwen, universitaire ziekenhuizen, jeugd, openbare
bestuursinstellingen, gelijke kansen en wetenschappelijk
onderzoek (nr. A-294/1 - 2025/2026).

UITSLAG VAN DE STEMMING

75 aanwezig

26 ja

48 neen

1 onthouding

1479 M. le président.-  En conséquence, la discussion en urgence et
le vote aujourd'hui sont rejetés.

De voorzitter.-  Bijgevolg worden de dringende bespreking en
de stemming vandaag verworpen.

1485 Puisque le troisième texte de Mme Farida Tahar, déposé en
urgence, est en cours de traitement quant à sa recevabilité pour
la modification de l'ordre du jour et sa prise en considération, et
puisqu'il sera mis en ligne d'ici cet après-midi, je vous propose
de revenir sur celui-ci lorsque nous reprendrons nos travaux, ce
qui nous permettra de l'inscrire à l'ordre du jour et de décider de
le prendre en considération en urgence ou non.

Le quatrième texte du jour, déposé par Mme Belguenani,
étant dans la même situation, nous allons l'examiner au même
moment, la seule différence étant que Mme Belguenani n'a

Aangezien de ontvankelijkheid van de derde tekst, die mevrouw
Tahar bij hoogdringendheid indiende, nog wordt onderzocht, stel
ik voor om daarop terug te komen bij de hervatting van onze
werkzaamheden. Dan kunnen we hem op de agenda zetten en
beslissen of we hem bij hoogdringendheid behandelen of niet.

Hetzelfde geldt voor de door mevrouw Belguenani ingediende
tekst, met dat verschil dat zij geen hoogdringende behandeling
heeft gevraagd. De tekst wordt dan ook hoogstwaarschijnlijk
naar de commissie voor de Algemene Zaken verwezen, net als
de door de heren Vanden Borre en Verstraeten ingediende tekst.
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pas demandé l'urgence. Il sera donc probablement renvoyé à la
commission des Finances et des Affaires générales.

Le texte déposé par MM. Vanden Borre et Verstraeten
concernant la commission d'enquête, déjà examiné, sera sans
doute également renvoyé à la commission des Finances et des
Affaires générales.

Nous allons maintenant poursuivre l'ordre du jour initial.

We keren terug naar de oorspronkelijke agenda.

1493 MODIFICATION DE LA COMPOSITION DES
MEMBRES BRUXELLOIS DÉSIGNÉS POUR SIÉGER

AU PARLEMENT DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

WIJZIGING IN DE SAMENSTELLING VAN
DE BRUSSELSE LEDEN AANGEWEZEN

OM TE ZETELEN ALS LID VAN HET
PARLEMENT VAN DE FRANSE GEMEENSCHAP

1493 M. le président.-  Par lettre du 21 avril 2026, le groupe MR
communique une modification dans la composition des membres
qui font partie du Parlement de la Communauté française.

Cette modification figurera en annexe du compte rendu de cette
séance.

En date du 12 mai 2026, Mme Aline Godfrin a remplacé Mme
Loubna Azghoud, démissionnaire.

De voorzitter.-  Bij mail van 21 april 2026 deelt de MR-fractie
een wijziging mee in de samenstelling van de leden die deel
uitmaken van het Parlement van de Franse Gemeenschap.

Deze wijziging zal als bijlage bij het verslag van deze
vergadering worden gevoegd.

Op datum van 12 mei 2026 heeft mevrouw Aline Godfrin
mevrouw Loubna Azghoud, ontslagnemend, vervangen.

1495 COLLÈGE D’URBANISME PRÉSENTATION
D’UNE LISTE DOUBLE DE CANDIDATS

POUR TROIS MANDATS VACANTS

STEDENBOUWKUNDIG COLLEGE VOORDRACHT
VAN DUBBELTALLEN VAN KANDIDATEN

VOOR DRIE VACANTE MANDATEN

1495 M. le président.-  Par courriel du 23 avril 2026, la secrétaire
d’État chargée de l’Urbanisme demande qu’un appel à
candidatures soit publié au Moniteur belge en vue de la
constitution de listes doubles de candidats à trois mandats
vacants au sein du Collège d’urbanisme.

Il s’agit de remplacer les titulaires des deux mandats
actuellement vacants, ainsi qu’un membre dont le mandat est
arrivé à échéance le 2 avril 2025, son titulaire continuant à siéger
en application du principe de continuité du service public.

Le Code bruxellois de l’Aménagement du Territoire du 9
 avril 2004 prévoit en son article 12 l'institution d'un Collège
d'urbanisme.

En son alinéa 2, l'article précité dispose ce qui suit : « Le
Collège d'urbanisme est composé de neuf experts, nommés par le
gouvernement sur une liste double de candidats présentés par le
Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale. Les mandats sont
conférés pour six ans renouvelables. Le Collège d'urbanisme est
renouvelé par tiers tous les trois ans. ».

L'article 1er de l'arrêté de l’Exécutif du 29 juin 1992 relatif au
Collège d’urbanisme, tel qu’il a été remplacé par l’arrêté du
gouvernement du 16 janvier 2003, traite de la composition de
ce collège : « Parmi les experts visés à l'article 13, alinéa 2, de
l'ordonnance du 29 août 1991 organique de la planification et de
l'urbanisme, l'un est magistrat ou magistrat honoraire et assume

De voorzitter.-  Bij e-mail van 23 april 2026 heeft de
staatssecretaris bevoegd voor Stedenbouw verzocht om een
nieuwe oproep tot kandidaatstellingen bekend te maken in
het Belgisch Staatsblad met het oog op de opstelling van
dubbellijsten van kandidaten voor drie vacante mandaten in het
Stedenbouwkundig College.

Het is de bedoeling om te voorzien in de invulling van twee
momenteel vacante mandaten en in de vervanging van een lid
waarvan het mandaat op 2 april 2025 afliep, maar dat met het oog
op de continuïteit van de openbare dienstverlening haar mandaat
is blijven uitoefenen.

Artikel 12 van het Brussels Wetboek van Ruimtelijke
Ordening van 9 april 2004 voorziet in de oprichting van een
Stedenbouwkundig College.

Het tweede lid van voornoemd artikel stelt het volgende:

"Het Stedenbouwkundig College bestaat uit negen deskundigen
benoemd door de Regering op een dubbele lijst van kandidaten
voorgedragen door het Brussels Hoofdstedelijk Parlement. De
mandaten worden voor zes jaar toegekend en zijn hernieuwbaar.
Het Stedenbouwkundig College wordt om de drie jaar voor één
derde hernieuwd."

Artikel 1 van het besluit van de Executieve van 29 juni 1992
betreffende het Stedenbouwkundig College, zoals vervangen
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la présidence du Collège, à tout le moins un autre est titulaire
du diplôme de docteur ou de licencié en droit, un autre encore
est titulaire du diplôme d'architecte et un quatrième est titulaire
d’une licence en histoire de l’art et archéologie. ».

L'article 2 du même arrêté établit les incompatibilités suivantes :
« La qualité de membre du Collège d'urbanisme est incompatible
avec les fonctions ou mandats suivants :

1° tout mandat électif à la Région de Bruxelles-Capitale et au
sein des communes qui sont présentes sur son territoire ;

2° bourgmestre, ministre, secrétaire d’État ;

3° membre du Parlement européen ;

4° agent d'un service public traitant de manière directe ou
indirecte des matières d'urbanisme et exerçant ses fonctions sur
le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale ;

5° membre d'un cabinet ministériel ;

6° l'exercice d'une activité relevant du secteur des entreprises
de la construction, à savoir les entrepreneurs, de la promotion
ou de la gestion immobilière, soit à titre personnel, soit comme
administrateur ou membre du personnel d'une société ayant un
tel objet social. ».

L'article 3 du même arrêté dispose que « Les membres du
Collège d'urbanisme sont âgés de trente ans au moins et de
septante ans au plus au moment de leur nomination, ou, le cas
échéant, au moment du renouvellement de leur mandat. ».

En vertu de l'article 130, § 1er, du décret et ordonnance
conjoints de la Région de Bruxelles-Capitale, de la Commission
communautaire commune et de la Commission communautaire
française portant le Code bruxellois de l'égalité, de la non-
discrimination et de la promotion de la diversité, « chaque fois
qu'au sein d'un organe consultatif, un ou plusieurs mandats sont
à attribuer suite à une procédure de présentation, chaque instance
chargée de présenter les candidatures est tenue de présenter, pour
chaque mandat, la candidature d'au moins un homme et une
femme. ».

Les mandats réservés à des porteurs de diplômes spécifiques
étant déjà valablement occupés, aucune condition particulière –
 à l'exception de celle liée à l'âge – n'est requise pour l'exercice
des trois mandats.

Un avis sera publié au Moniteur belge. Les candidatures devront
m’être adressées et parvenir au greffe du Parlement au plus tard le
jeudi 2 juillet 2026, à 12h00. Les candidats sont invités à joindre
à leur candidature un extrait d’acte de naissance, ainsi qu’un
curriculum vitae indiquant leurs qualifications et leur expérience
professionnelle.

Pas d’observation ?

door het besluit van de regering van 16 januari 2003, betreft de
samenstelling van dit College:

"Van de onder artikel 13, tweede lid, van de ordonnantie
van 29 augustus 1991 houdende organisatie van de planning
en de stedenbouw bedoelde experts, is er één magistraat of
eremagistraat en verzekert het voorzitterschap van het College,
op zijn minst één andere is houder van het diploma van doctor of
licentiaat in de rechten, nog een andere is houder van het diploma
van architect en een vierde is licentiaat in de kunstgeschiedenis
en archeologie."

Artikel 2 van hetzelfde besluit bepaalt de volgende
onverenigbaarheden:

"De hoedanigheid van lid van het Stedenbouwkundig College
is onverenigbaar met de uitoefening van volgende functies of
mandaten:

1° elk door verkiezing verkregen in het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest en binnen de op zijn grondgebied gelegen gemeenten
mandaat;

2° burgemeester, minister, staatssecretaris;

3° lid van het Europees Parlement;

4° beambte van een overheidsdienst die rechtstreeks of
onrechtstreeks stedenbouwkundige aangelegenheden behandelt
en zijn ambt op het grondgebied van het Brusselse
Hoofdstedelijk Gewest uitoefent;

5° lid van een ministerieel kabinet;

6° een functie die verband houdt met de sector van de
bouwbedrijven, namelijk de aannemers, de bevordering of
het beheer van vastgoed, hetzij ten persoonlijke titel, hetzij
als bestuurder of als personeelslid van een maatschappij die
dergelijk rechtsdoel heeft.”

Artikel 3 van hetzelfde besluit stelt het volgende: "De leden van
het Stedenbouwkundig College zijn ten minste dertig jaar oud
en mogen niet ouder zijn dan zeventig jaar op het ogenblik van
hun benoeming of, in voorkomend geval, op het ogenblik van de
vernieuwing van hun ambtstermijn."

Artikel 130, § 1, van het gezamenlijke decreet en
ordonnantie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, de
Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie en de Franse
Gemeenschapscommissie houdende het Brusselse Wetboek
inzake de gelijkheid, de non-discriminatie en de bevordering van
diversiteit stelt het volgende: "Telkens in een adviesorgaan één
of meerdere mandaten ten gevolge van een voordrachtprocedure
te begeven zijn, dient per mandaat, door elke voordragende
instantie, de kandidatuur van minstens één man en één vrouw
voorgedragen te worden."
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Il en sera ainsi. Aangezien de mandaten die voorbehouden zijn voor de
houders van een specifiek diploma, reeds rechtsgeldig
zijn ingenomen, wordt behalve de leeftijdsvoorwaarde geen
bijzondere voorwaarde opgelegd voor de uitoefening van de drie
mandaten.

Een bericht zal gepubliceerd worden in het Belgisch Staatsblad.
De kandidaturen moeten aan mij worden gericht en op de griffie
van het parlement toekomen uiterlijk op donderdag 2 juli 2026,
om 12.00 uur. De kandidaten worden verzocht een uittreksel uit
hun geboorteakte te voegen evenals een curriculum vitae met hun
diploma’s en hun beroepservaring.

Geen opmerking?

Aldus wordt besloten.

1497 PRISES EN CONSIDÉRATION INOVERWEGINGNEMINGEN

1497 M. le président.-  L’ordre du jour appelle la prise en
considération de la proposition de résolution de M. Kalvin
Soiresse Njall, Mme Zakia Khattabi, M. Alain Maron, Mme
Farida Tahar, M. Matteo Segers, Mmes Margaux De Ré et
Barbara Trachte relative à la lutte contre les effets négatifs des
dérèglements climatiques et de la pollution sur les allergies au
pollen (n° A-277/1 – 025/2026).

Pas d’observation ?

- Renvoi à la commission de l’Environnement.

L’ordre du jour appelle la prise en considération de la proposition
de résolution de M. Kalvin Soiresse Njall, Mme Zakia Khattabi,
M. Alain Maron, Mme Farida Tahar, M. Matteo Segers, Mmes
Barbara Trachte, Margaux De Ré et M. Oliver Rittweger de
Moor relative à la pérennité du service Taxibus et à la garantie
d'une mobilité inclusive pour les personnes en situation de
handicap en Région bruxelloise (n° A- 278/1 – 2025/2026).

Pas d’observation ?

- Renvoi à la commission de la Mobilité.

L’ordre du jour appelle la prise en considération de la proposition
de résolution de MM. Gilles Verstraeten et Mathias Vanden
Borre visant à faire respecter la législation relative à la publicité
des documents administratifs (n° A- 280/1 – 2025/2026).

Pas d’observation ?

- Renvoi à la commission des Finances et des Affaires générales.

De voorzitter.-  Aan de orde is de inoverwegingneming van
het voorstel van resolutie van de heer Kalvin Soiresse Njall,
mevrouw Zakia Khattabi, de heer Alain Maron, mevrouw Farida
Tahar, de heer Matteo Segers, mevrouw Margaux De Ré en
mevrouw Barbara Trachte betreffende de bestrijding van de
negatieve gevolgen van de klimaatontregeling en de vervuiling
op pollenallergieën (nr. A-277/1 – 2025/2026).

Geen bezwaar?

- Verzonden naar de commissie voor het Leefmilieu

Aan de orde is de inoverwegingneming van het voorstel van
resolutie van de heer Kalvin Soiresse Njall, mevrouw Zakia
Khattabi, de heer Alain Maron, mevrouw Farida Tahar, de heer
Matteo Segers, mevrouw Barbara Trachte, mevrouw Margaux
De Ré en de heer Oliver Rittweger de Moor betreffende het
voortbestaan van de Taxibusdienst en het waarborgen van een
inclusieve mobiliteit voor personen met een handicap in het
Brussels Gewest (nr. A-278/1 – 2025/2026).

Geen bezwaar?

- Verzonden naar de commissie voor de Mobiliteit.

Aan de orde is de inoverwegingneming van het voorstel van
resolutie van de heren Gilles Verstraeten en Mathias Vanden
Borre tot naleving van de wetgeving inzake openbaarheid van
bestuursdocumenten (nr. A-280/1 – 2025/2026).

Geen bezwaar?

- Verzonden naar de commissie voor de Financiën en de
Algemene Zaken

1501 PROPOSITION D’ORDONNANCE DE M. PASCAL
SMET, MMES ANNE-CHARLOTTE D’URSEL,

ISABELLE EMMERY, M. ALAIN DENEEF,

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE VAN DE
HEER PASCAL SMET, MEVROUW ANNE-

CHARLOTTE D'URSEL, MEVROUW ISABELLE
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MME IMANE BELGUENANI ET M. BENJAMIN
DALLE INTRODUISANT LE PRINCIPE « AGENT

OF CHANGE » DANS LE CODE BRUXELLOIS
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET

DANS LE CODE BRUXELLOIS DU LOGEMENT

EMMERY, DE HEER ALAIN DENEEF, MEVROUW
IMANE BELGUENANI EN DE HEER BENJAMIN
DALLE TOT INVOERING VAN HET PRINCIPE

“AGENT OF CHANGE” IN HET BRUSSELS
WETBOEK VAN RUIMTELIJKE ORDENING
EN IN DE BRUSSELSE HUISVESTINGSCODE

1501 (NOS A-55/1, 2, 3, 4 ET 5 – 2024/2025) (NRS. A-55/1, 2, 3, 4 EN 5 – 2024/2025)

1501 Discussion générale Algemene bespreking

1501 M. le président.-  La discussion générale est ouverte. De voorzitter.-  De algemene bespreking is geopend.

1503 M. Louis de Clippele, rapporteur.- Je m'en réfère au rapport
écrit et je remercie les services pour leur travail.

De heer Louis de Clippele, rapporteur (in het Frans).- Ik
verwijs naar het schriftelijk verslag en dank de diensten voor hun
werk.

1505 M. le président.-  À la demande des auteurs, la discussion
générale est reportée.

De voorzitter.-  Op verzoek van de indieners wordt de algemene
bespreking uitgesteld.

1509 La séance est close.

- La séance plénière du Parlement de la Région de Bruxelles-
Capitale est levée à 12h56.

De vergadering is gesloten.

- De plenaire vergadering van het Brussels Hoofdstedelijk
Parlement wordt gesloten om 12.56 uur.
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DÉTAIL DES VOTES NOMINATIFS / DETAIL VAN DE NAAMSTEMMINGEN 

  

 

STEMMING 1 / VOTE 1  

Urgence A-293 (Com. enq.) (Majorité absolue) 

Dringendheid A-293 (Onderz.) (Volstrekte meerderheid) 

  

Ja 25 Oui 

Abdourahmane Baldé, Jan Busselen, Bernard Clerfayt, Francis Dagrin, Bob De Brabandere, 

Margaux De Ré, Françoise De Smedt, Mihaela Drozd, Hanina El Hamamouchi, Sonja 

Hoylaerts, Cécile Jodogne, Zakia Khattabi, Joëlle Maison, Alain Maron, Petya Obolensky, 

Patricia Parga Vega, Marisol Revelo Paredes, Oliver Rittweger de Moor, Matteo Segers, 

Kalvin Soiresse Njall, Farida Tahar, Mehdi Talbi, Mathias Vanden Borre, Gilles Verstraeten, 

Jonathan de Patoul. 

Neen 51 Non 

Leila Agic, Mustapha Akouz, Loubna Azghoud, Latifa Aït Baala, Clémentine Barzin, Imane 

Belguenani, Sofia Bennani, Stijn Bex, Kristela Bytyçi, Angelina Chan, Geoffroy Coomans de 

Brachène, Marie Cruysmans, Aurélie Czekalski, Benjamin Dalle, Elhadj Moussa Diallo, 

Ibrahim Dönmez, Amin El Boujdaini, Soulaimane El Mokadem, Nadia El Yousfi, Isabelle 

Emmery, Sven Gatz, Marc-Jean Ghyssels, Aline Godfrin, Celia Groothedde, Jamal Ikazban, 

Gladys Kazadi, Sadik Köksal, Emel Köse, Fadila Laanan, Mounir Laarissi, Stéphanie Lange, 

Ismail Luahabi, Emile Luhahi, Bertin Mampaka Mankamba, Ilyas Mouani, Hennan Oflu, 

Amélie Pans, Yannick Piquet, Françoise Schepmans, Pascal Smet, Lotte Stoops, Sevket Temiz, 

Cécile Vainsel, Gaëtan Van Goidsenhoven, Rudi Vervoort, Olivier Willocx, Yusuf Yildiz, 

Anne-Charlotte d'Ursel, Louis de Clippele, Ariane de Lobkowicz, Ludivine de Magnanville. 

Onthoudingen 1 Abstentions 

Ilyas El Omari. 
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STEMMING 2 / VOTE 2 

Urgence A-294 (Majorité absolue) 

Dringendheid A-294 (Volstrekte meerderheid) 

  

Ja 26 Oui 

Abdourahmane Baldé, Jan Busselen, Bernard Clerfayt, Francis Dagrin, Margaux De Ré, 

Françoise De Smedt, Mihaela Drozd, Hanina El Hamamouchi, Ilyas El Omari, Sonja Hoylaerts, 

Cécile Jodogne, Zakia Khattabi, Joëlle Maison, Alain Maron, Danaé Michaux Maimone, Petya 

Obolensky, Patricia Parga Vega, Marisol Revelo Paredes, Oliver Rittweger de Moor, Matteo 

Segers, Kalvin Soiresse Njall, Farida Tahar, Mehdi Talbi, Mathias Vanden Borre, Gilles 

Verstraeten, Jonathan de Patoul. 

Neen 48 Non 

Mustapha Akouz, Loubna Azghoud, Latifa Aït Baala, Clémentine Barzin, Imane Belguenani, 

Sofia Bennani, Stijn Bex, Kristela Bytyçi, Angelina Chan, Geoffroy Coomans de Brachène, 

Marie Cruysmans, Aurélie Czekalski, Benjamin Dalle, Elhadj Moussa Diallo, Amin El 

Boujdaini, Soulaimane El Mokadem, Isabelle Emmery, Sven Gatz, Marc-Jean Ghyssels, Aline 

Godfrin, Celia Groothedde, Jamal Ikazban, Gladys Kazadi, Sadik Köksal, Emel Köse, Fadila 

Laanan, Mounir Laarissi, Stéphanie Lange, Ismail Luahabi, Emile Luhahi, Bertin Mampaka 

Mankamba, Ilyas Mouani, Hennan Oflu, Amélie Pans, Yannick Piquet, Françoise Schepmans, 

Pascal Smet, Lotte Stoops, Sevket Temiz, Cécile Vainsel, Gaëtan Van Goidsenhoven, Rudi 

Vervoort, Olivier Willocx, Yusuf Yildiz, Anne-Charlotte d'Ursel, Louis de Clippele, Ariane de 

Lobkowicz, Ludivine de Magnanville. 

Onthoudingen 1 Abstentions 

Bob De Brabandere. 
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